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Politiques communautaires
Entrée en vigueur du traité de Lisbonne : 2009. Les politiques internes de la communauté exercent une influence profonde et durable sur le paysage économique de l’Europe.

3 volets :

· La politique économique et monétaire

→ volet le plus crucial. Question du pacte de stabilité et de croissance, adopté lors du traité d’Amsterdam (1997). Critères de convergence → Maastricht.

Ce pacte a-t-il encore un sens ? 

+ crise de 2008 : rôle déterminant des Agences de Notation de Crédit (3 agences américaines dominent le marché).


Dans l’ensemble, l’U.E. a pris les bonnes mesures → sauvetage économique de la Grèce, de l’Irlande, du Portugal bientôt. 

Questions qui mettent en évidence un aspect essentiel : celui de la gouvernance économique. L’Europe a réussi le fédéralisme monétaire, mais pas le fédéralisme économique.

· La politique de concurrence. Tout le système européen est fondé sur un modèle économique néolibéral → faire en sorte que les lois du marché fonctionnent sans entraves.

L’U.E. instaure un ensemble de règles visant à ce que les opérateurs économiques et les États soient contraints de respecter un certain nombre de règles, pour qu’il y ait le moins d’entraves possibles au jeu de la concurrence. 

↳ 3 dispositifs :

( interdiction des ententes entre les entreprises

( interdiction de l’abus de position dominante

( contrôle des concentrations d’entreprises. Cela revient à donner à la Commission Européenne un pouvoir considérable : elle statue sur les projets d’entreprises désirant se rapprocher.

+ règles s’appliquant aux États : dans quelles mesures les administrations publiques sont autorisées à accorder des aides aux entreprises. 

· La PAC. On oppose traditionnellement la politique d’intégration et la coopération intergouvernementale. La PAC apparaît en 1962 (c’est la plus ancienne). 

→ exemple typique de la politique d’intégration : l’essentiel du pouvoir décisionnel est entre les mains des institutions européennes. 

1979 : la PAC représente 75% du budget total de l’U.E.

Aujourd’hui : 41%. C’est toujours le premier poste de dépenses budgétaires.

PAC = mécanismes de régulation des marchés, notamment, pour certains produits, un système de fixation des prix. 

1962 : le but fondamental de la PAC est de garantir aux agriculteurs un niveau de vie équitable + système de subventions à l’exportation 

↳  un îlot interventionniste à l’intérieur d’un système fondé sur les lois du marché.

C’est le domaine dans lequel s’exerce la confrontation la plus vive entre approche européennes et contraintes internationales (le GATT). Au fil des années, l’Union doit aménager ses politiques en matière agricole, pour se conformer aux règles du GATT (cycle de Doha). Elle est contrainte de « détricoter » sa politique agricole commune pour être en règle avec les exigences de l’OMC.

L’UE est le théâtre d’affrontements majeurs entre les États membres :

· Ceux qui sont farouchement attachés à la PAC (France, Allemagne, Espagne, Italie)

· Ceux pour qui l’Europe dépense trop au bénéfice des agriculteurs (Royaume Uni, Pays Bas, pays nordiques.

→ Thatcher et le système du rabais britannique, institué en 1984 à Fontainebleau. Aujourd’hui, ce système n’est plus tenable.

2004 : le Conseil européen est appelé à discuter des perspectives financières. Tony Blair refuse de revenir sur la question du rabais. On entre, en 2011, dans une période de remise à plat du budget européen.

Une réforme de la PAC s’annonce pour septembre 2011 : c’est une période charnière.

CHAPITRE I :

LA POLITIQUE ÉCONOMIQUE ET MONÉTAIRE

Le traité de Lisbonne fait en sorte que subsistent deux traités :
· Le Traité sur l’Union européenne

· Le Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne.

Ce sont les « traités européens ».

La politique économique a pour fondements les articles 119 et suivants du TFUE. L’article 119, §1 prévoit « l’instauration d’une politique économique fondée sur l’étroite coordination des politiques économiques des États membres, sur le marché intérieur et sur la définition d'objectifs communs, et conduite conformément au respect du principe d'une économie de marché ouverte où la concurrence est libre ».

Le §2 prévoit l’institution d’une monnaie unique : l’euro. Il définit la conduite d’une politique monétaire et d’une politique de changes uniques, l’objectif principal étant de maintenir la stabilité des prix et de lutter contre l’inflation. 

Le §3 énonce les principes directeurs :

· Des prix stables

· Des finances publiques et des conditions monétaires saines

· Une balance des paiements stable.

L’article 121 prévoit :

· §1 : « Les États membres considèrent leurs politiques économiques comme une question d’intérêt commun, et les coordonnent au sein du Conseil. »

→ Chaque État a sa propre politique économique, mais doit considérer celles menées par les autres.

· §2 : « Le Conseil, sur recommandation de la Commission, élabore un projet pour les grandes orientations des politiques économiques des États membres et de l'Union et en fait rapport au Conseil européen. »

« Le Conseil européen, sur la base du rapport du Conseil, débat d'une conclusion sur les grandes orientations des politiques économiques des États membres et de l'Union. »

« Sur la base de cette conclusion, le Conseil adopte une recommandation fixant ces grandes orientations. Le Conseil informe le Parlement de sa recommandation. »

· Ces dispositions sont à mettre en parallèle avec l’article 148 (titre consacré à l’emploi) : « Le Conseil européen examine, chaque année, la situation de l'emploi dans l'Union et adopte des conclusions à ce sujet, sur la base d'un rapport annuel conjoint du Conseil et de la Commission. » Sur la base de ces conclusions, le Conseil élabore, chaque année, des lignes directrices, dont les États membres tiennent compte dans leurs politiques de l’emploi, et qui sont compatibles avec les grandes orientations des politiques économiques (G.O.P.E.).
→ aujourd’hui, dispositif assez sophistiqué des lignes directrices intégrées.

13 juillet 2010 : recommandation du conseil relative aux G.O.P.E. 
21 octobre 2010 : décision du Conseil sur les lignes directrices intégrées. 

L’élaboration des G.O.P.E. et des lignes directrices se fait à l’intérieur d’un cadre plus général : l’agenda de Lisbonne, adopté au printemps 2000. Il comporte des objectifs quantifiés, mais qui n’ont pas été atteints.

2010 : l’U.E. remplace l’agenda de Lisbonne par la stratégie ‘Europe 2020’, adoptée par le Conseil Européen du 17 juin 2010.

5 grands objectifs :

· Porter le taux d’emploi de la tranche d’âge 20-64 ans à 75%.

· Faire en sorte que les dépenses de R&D soient à 3% du PIB.

· Adoption du paquet climat-énergie :

⦁ réduire les émissions de gaz à effet de serre de 20% par rapport à 2020

⦁ faire passer à 20% la part des sources d’énergies renouvelables dans la consommation finale d’énergie

⦁ augmenter de 20% l’efficacité énergétique en Europe

· Améliorer les niveaux d’éducation :

⦁ réduire le taux de décrochage à moins de 10%

⦁ porter à 40% la proportion de la classe d’âge 30-34 ans ayant obtenu un diplôme d’enseignement supérieur.

· Favoriser l’inclusion sociale, réduire la pauvreté : qu’au moins 20 millions de personnes cessent d’être confrontées aux risques de pauvreté et d’exclusion.

↳ un cadre programmatif plus large.

L’article 121 met en place un système de surveillance multilatérale :

· Le Conseil surveille l’évolution économique dans chaque État membre. 

· Si une inconformité aux G.O.P.E. apparaît dans un État, la Commission peut lui adresser un avertissement. 

· Le Conseil, sur recommandation de la Commission, peut adresser à cet État les recommandations nécessaires.

→ on prévoit un mécanisme de vérification. Cependant, les recommandations et avertissements ne sont en rien contraignants. Le champ reste ouvert pour progresser sur le chemin de la gouvernance économique.
En ce qui concerne la politique budgétaire : elle est régie par l’article 126.

· §1 : « Les États membres évitent les déficits publics excessifs. »

« La Commission surveille l’évolution de la situation budgétaire et du montant de la dette publique en vue de déceler les erreurs manifestes d’appréciation. ».

Elle le fait sur la base de 2 critères :

⦁ le rapport déficit public/PIB

⦁ le rapport dette publique/PIB

Valeurs de référence : les critères de convergence (ou de Maastricht) :

⦁ déficit : plafond de 3% du PIB

⦁ dette publique : 60% du PIB

Si un État membre y déroge, la Commission adresse un avis à l’État. Le Conseil décide alors s’il y a ou non déficit excessif. 

→ si oui : il adopte des recommandations. Si l’État ne donne pas suite, le Conseil peut le mettre en demeure ou prendre des mesures visant à la réduction du déficit. 

Si l’État ne s’y conforme pas, 3 mesures possibles :

· Le Conseil peut inviter la Banque Européenne d’investissement (Luxembourg) à revoir sa politique de prêt à l’égard de l’État.

· Il peut exiger que l’État fasse auprès de l’Union un dépôt ne portant pas intérêt.

· Il peut imposer à l’État des amendes.

· Ce dispositif est précisé par le Pacte de stabilité et de croissance, adopté par le Conseil européen d’Amsterdam de 1997. Juridiquement, le Pacte comporte 3 documents :

· Deux règlements du Conseil du 7 juillet 1997 (→ révision en juin 2005)

· Une résolution du Conseil européen du 17 juin 1997

L’article 126 du TFUE est l’assise du Pacte de stabilité et de croissance.

Dès le départ, ce dispositif est discrédité. 2003 : la Commission constate que 2 États membres sont en condition de déficit excessif (Allemagne et France). Elle fait une recommandation au Conseil qui, en novembre 2003, adopte des conclusions pour lesquelles il ne donne pas suite à la demande de la Commission. Il décide que la procédure pour déficit excessif est momentanément suspendue.

→ réaction de la Commission, qui juge que le Conseil viole le traité. Elle saisit la Cour de Justice, qui rend son arrêt le 13 juillet 2004 (affaire Commission contre Conseil) : la Cour donne raison à la Commission et estime que le Conseil a outrepassé ses pouvoirs.

Janvier 2007 pour la France, puis juin 2007 pour l’Allemagne : le Conseil confirme la suspension de la procédure pour déficit excessif.

↳ une affaire majeure, à la signification politique profonde. Pour les grands pays, les contraintes prévues par le Pacte ne s’appliquent pas. 

La procédure pour déficit excessif est relancée en 2009, avec la France

→ décision du 27 avril 2009 : le Conseil constate l’existence d’un déficit excessif pour la France. 

25 octobre 2007 : recommandation du Conseil. La France doit prendre les mesures nécessaires d’ici 2012 (= revenir sous la barre des 3%). Christine Lagarde a obtenu un délai supplémentaire : il est repoussé à 2013.

Loi de finance de 2011 : elle prévoit que le déficit public doit être ramené à 7,7% fin 2010, à 6% fin 2011, puis à 3% fin 2013.

Loi du 28 décembre 2010 – loi de programmation des finances publiques pour les années 2011 à 2014. Art. 3 : « la programmation du solde des administrations publiques et de la dette publique s’inscrit dans le cadre des engagements européens de la France ».
Aujourd’hui, la procédure pour déficit excessif est en cours pour 24 des 27 États membres (à l’exception de la Suède, du Luxembourg et de l’Estonie).

Chiffres d’Eurostat du 15 novembre 2010 :

· U.E. à 27 :

	
	Déficit public
	Dette publique

	2007
	0,9% du PIB
	58,8% du PIB

	2009
	6,8% du PIB
	74% du PIB


· Zone euro :

	
	Déficit public
	Dette publique

	2007
	0,6% du PIB
	66,2% du PIB

	2009
	6,3% du PIB
	79,2% du PIB


· Déficits :
	Grèce
	15,4%

	Irlande
	14,4%

	Royaume Uni
	11,4%

	Espagne
	11,1%

	France
	7,5%


Déficits les plus bas : Suède, Luxembourg, Estonie.
· Dette publique :

	Grèce
	127%
	Estonie
	7,2%

	Italie
	116%
	Luxembourg
	14%

	France
	78%
	Roumanie
	24%


Cas de la Grèce 

→ Contexte de la crise économique et financière mondiale subie de plein fouet
+ causes nationales : poids de l’économie sous-terraine, non fiscalisée, très importante. Extrême faiblesse de l’administration fiscale, d’où une très importante évasion fiscale.


↳ difficile de trouver des moyens de combattre la crise.

Les statistiques transmises à Eurostat par les autorités sont manipulées, ce qui s’était déjà produit en 2001, lorsque la Grèce avait rejoint la zone euro.

Tous ces facteurs ont précipité la crise.

Les grandes agences de notation de crédit ont donc dégradé la note de la Grèce : difficile pour ce pays d’emprunter pour financer la dette (plus la note est dégradée par les ANC, plus les intérêts sont élevés).

L’U.E. a accordé une aide à la Grèce, au terme de négociations très difficiles. Les gouvernements souhaitaient une intervention du FMI. Plusieurs pays, dont l’Allemagne, ont manifesté leur hostilité de principe à l’idée d’une aide extérieure à un État membre.

25 mars 2010 : déclaration des chefs  d’État et de gouvernement de la zone euro, qui conviennent du principe d’une aide à la Grèce.

11 avril : ils se mettent d’accord sur :

· L’intervention du FMI

· Le fait que l’aide sera octroyée sous la forme de prêts bilatéraux coordonnés par la zone euro

· Le caractère temporaire de cette aide, limitée à 3 ans.
Les États membres de la zone euro en décident à l’unanimité.

23 avril : le gouvernement grec demande officiellement que cette aide lui soit accordée.

2 mai : les ministres des finances s’accordent sur le montant de 110 milliard d’euros de prêt (80 milliards venant des États membres, et 30 milliards du FMI).

Cette aide est assortie de conditions radicales imposées à la Grèce, décidées par le Conseil le 8 juin 2010 → décision qui met l’économie grecque sous le contrôle de la Commission, du Conseil et des autres États membres.

Déficit de la Grèce : 13,6% du PIB. Elle devra avoir corrigé ce déficit pour 2014 :

· 2010 : 8%

· 2011 : 7,6%

· 2012 : 6,5%

· 2013 : 4,9%

· 2014 : 2,6%

→ c’est la trajectoire d’ajustement proposée à la Grèce.

Dette publique :

· 2010 : 133%

· 2011 : 148%

· 2012 : 148,8%

· 2013 : 149,9%

· 2014 : 148,4%

→ la situation grecque est telle que l’endettement public ne peut que continuer de grimper.
Le plan de rigueur imposé à la Grèce comporte 48 mesures, toutes assorties d’une échéance :

· 1ère échéance : fin juin 2010 (17 mesures)

· 2ème échéance : fin septembre 2010 (9 mesures)

→ adoption d’une loi réformant le système des retraites (âge de départ : 65 ans), allongement de la durée minimale de cotisation.

· 3ème échéance : fin décembre 2010. Loi sur le dialogue social (système de négociation des salaires dans le secteur privé).

+ loi sur les salaires minimaux – introduction de salaires inférieurs au minimum légal.

+ réforme de la législation de l’emploi.

· 4ème échéance : fin juin 2011 : grille unifiée et rationalisée des salaires dans le secteur public (rémunération reflétant la productivité et les tâches).

· 5ème échéance : fin septembre 2011 : réduction de l’emploi dans le secteur public.

→ décision rapidement considérée comme insuffisante et modifiée par celle du 7/09/2010, qui ajoute :

· Le gel de l’indexation des pensions

· Un plan d’exploitation pour les chemins de fer grecs (fermeture des lignes non rentables, augmentation des tarifs, réduction des salaires des cheminots…)

· Intervention d’experts internationaux pour gérer le système de soins et de santé.

→ la Grèce doit remplir ces conditions pour que l’U.E. accepte de débloquer les 110 milliards.

La situation grecque a amené l’U.E. à réfléchir à un mécanisme européen de stabilisation financière, système très complexe et important. 

→ il est instauré par un règlement du Conseil du 11 mai 2010. L’idée est qu’il est nécessaire de mettre en place un dispositif général de stabilisation financière de la zone euro.

9-10 mai 2010 : accord historique conclu au sein du Conseil Ecofin (Conseil pour les Affaires économiques et financières). Il crée le Mécanisme Européen de Stabilité Financière, en le dotant d’un montant de 750 milliards d’euros.

3 composantes :

· Volet communautaire : facilité européenne de stabilité financière.

Il est fondé sur le budget de l’U.E. à 27 et prévoit des concours financiers à hauteur de 60 milliards d’euros : art. 122, §2 du traité : « Lorsqu’un État membre connaît des difficultés en raison de catastrophes naturelles ou d’événements exceptionnels échappant à son contrôle, le Conseil peut accorder l’assistance financière de l’Union à l’État membre concerné ».

→ dispositif géré par la Commission. L’octroi d’une aide financière est décidé à la majorité qualifiée.

La Commission contracte des emprunts et en utilise le produit pour accorder un prêt à l’État membre en question. Aux 60 milliards de plafond fixés, s’ajoutent 30 milliards du FMI.
· Volet intergouvernemental : Fonds Européen de Stabilité Financière (Special Purpose Vehicle). Concerne uniquement les membres de la zone euro. Il est valable jusqu’en 2013. Plafond : 440 milliards d’euros. Deux pays viennent d’y ajouter : la Suède et la Pologne.

·  Volet FMI : prévu jusqu’à concurrence de 250 milliards.

→ dispositif organisé par un règlement du Conseil du 11 mai 2010, qui établit le MESF. C’est le Conseil qui décide de l’octroi d’un prêt, à la majorité qualifiée.

Situation de dictature des marchés financiers.

La décision d’octroi du prêt par le Conseil est rigoureusement encadrée et conditionnée (le Conseil doit approuver le programme de redressement proposé par le gouvernement en question).

Il est prévu que la Commission réexamine au moins tous les 6 mois, et le Conseil peut alors décider d’aménagements. 

Le prêt octroyé est versé en plusieurs tranches : la Commission vérifie que le programme économique suivi par l’État en question est conforme aux conditions fixées, et, en fonction, décide du déblocage des tranches. L’économie de l’État demandeur est mise sous le contrôle du Conseil et de la Commission.
Les prêts sont gérés par les services financiers de la Commission, à Luxembourg.   

Allemagne : engagée à hauteur de 148 milliards.

France : engagée à hauteur de 110 milliards.

Pour le volet intergouvernemental, les trois agences de rating américaines ont dû accorder une note au fonds européen de stabilité financière → 20 septembre 2010 : elles accordent la note AAA. 

C’est un exemple de gouvernance financière.

L’éclatement de la zone euro est impossible, à cause de l’interdépendance des économies à l’échelle mondiale (la Chine est propriétaire de 2/3 des créances sur les États-Unis, et a racheté les dettes grecque et portugaise).

Peut-on imaginer qu’un ou plusieurs États décident de sortir de la zone euro ?

→ c’est techniquement compliqué, mais possible. L’erreur de départ a été de considérer que les profondes disparités économiques entre les pays de la zone euro s’atténueraient avec le temps.
Cas de l’Irlande

22 novembre 2010 : le Conseil Ecofin décide de l’octroi d’une assistance financière spécifique à la suite d’une demande formelle du gouvernement irlandais. La correction du déficit devra être opérée pour 2015.
Montant total : 85 milliards.

· 17,5 milliards sont financés par l’Irlande elle-même, par un prélèvement sur le fonds national des retraites.

· 67,5 milliards viennent de l’aide internationale, dont :

( 1/3 fournis par le FMI

( 1/3 par le MESF

( 1/3 par le fonds européen de stabilité financière

+ prêts bilatéraux accordés par le Royaume Uni, la Suède et le Danemark.

C’est la politique fiscale de l’Irlande, favorable aux investissements étrangers, qui lui a permis de devenir le « tigre celtique » (taux d’impôts sur les sociétés le plus bas de la zone euro).

La première émission d’obligations dans le cadre du fonds européen de stabilité financière a eu lieu le 5 janvier dernier, à un taux de 51,5%.

Il existe un mécanisme inverse : le traité permet d’accorder une aide financière à des États membres qui connaissent des difficultés de balance des paiements.
→ règlement du Conseil de 1988.

Aujourd’hui, ce dispositif est régi par un règlement du Conseil du 18 mai 2003. Ce dispositif d’aide financière ne peut bénéficier qu’aux États membres ne faisant pas partie de la zone euro. Plafond de ces en-cours de prêt : 50 milliards.

Lorsqu’un pays demande cette assistance financière, le Conseil prend deux décisions :

· Une décision fondée sur l’article 143, sur la base duquel il accorde le concours mutuel.

· Une décision fondée sur le règlement, qui accorde une aide de soutien à la balance des paiements.

Aujourd’hui, trois pays bénéficiaires : Hongrie (2 décisions du 4/11/2008), Lettonie, Roumanie. 

→ un dispositif complexe et complet d’assistance financière.

En quoi la crise remet-elle en cause le Pacte de Stabilité et de Croissance ?


→ nécessité de renforcer la gouvernance économique de l’Europe.

L’Union Économique et Monétaire se caractérise par :

· La mise en œuvre d’une politique monétaire unique

· Sur le plan budgétaire, une simple coordination des politiques nationales, dans le cadre d’une procédure de surveillance multilatérale.

Globalement, la politique monétaire de l’Union a été une réussite. Son objectif : la lutte contre l’inflation. Les résultats sont positifs de ce côté (hausse des prix qui ne dépasse pas les 2%).
En matière de coordination des politiques économiques,  le PSC fait l’objet de critiques :
· La mise en œuvre effective du Pacte dépend de la volonté des gouvernements/du Conseil.

→ volet préventif – surveillance multilatérale par rapport à laquelle les membres ont l’obligation de soumettre à l’Union un programme :

( pour les États de la zone euro, un programme de stabilité

( pour les États hors zone euro, un programme de convergence

Critique : les programmes sont soumis à la Commission ou au Conseil. Ce dernier émet un avis qui n’a rien de contraignant.

→ volet préventif – procédure de déficit excessif :

( les sanctions financières prévues n’ont jamais été appliquées

( événement de 2003 avec la France et l’Allemagne

Élément juridique : art. 125, §1 du traité, « L'Union ne répond pas des engagements des administrations centrales, des autorités régionales ou locales, des autres autorités publiques ou d'autres organismes ou entreprises publics d'un État membre, ni ne les prend à sa charge, sans préjudice des garanties financières mutuelles pour la réalisation en commun d'un projet spécifique. »

→ c’est la clause de non-renflouement (no bail out). Elle a été exigée par l’Allemagne lors de la création de l’UEM, en échange de l’abandon du deutschemark. 

Indépendance absolue de la BCE par rapport aux gouvernements et aux autres institutions. 

+ exigence qui tient à la crainte que les pays du sud ne mettent l’ensemble dans une situation économique difficile.

La clause de « no bail out » signifie que l’Union n’a pas à rendre compte des engagements financiers des États membres.

Pour mettre en place le dispositif d’aide à la Grèce et pour contourner cette clause, on passe par le mécanisme des circonstances exceptionnelles.

Juin 2005 : révision du pacte sur trois éléments :

· Les États membres peuvent avoir un déficit public supérieur à 3% du PIB en période de récession.

· Le délai donné à l’État membre pour corriger un déficit excessif passe de 1 an dans la version d’origine à 2 ans.

· Mode d’évaluation du déficit excessif : certains types de dépenses, notamment les investissements, peuvent faire l’objet d’une prise en compte spécifique. Le dépassement du seuil est ainsi moins important.

Effet positif de la remise en cause : elle précipite les décisions visant à renforcer la gouvernance économique européenne.
Point de départ : conclusions du Conseil européen du 17 juin 2010.

→ parvient à un accord sur 5 orientations :

· Nécessité de renforcer les sanctions dans le volet correctif du Pacte

· Nécessité de ne pas se concentrer sur la seule évolution du déficit public mais d’accorder davantage d’attention à l’évolution de la dette publique.

· À partir de 2011, mise en place du « semestre européen » : faire en sorte que les États membres présentent un programme de stabilité ou de convergence suffisamment tôt dans l’année pour qu’il en soit tenu compte dans le déroulement de la procédure budgétaire nationale.

· Veiller à ce que les cadres budgétaires nationaux soient conformes au PSC.

· Aménager les dispositifs de manière à garantir la qualité et la fiabilité des données statistiques.

Le 29 septembre 2010, la Commission présente un ensemble de propositions législatives (6 propositions, 5 règlements, 1 directive), en 2 catégories :

· Les aspects budgétaires

· Les déséquilibres macroéconomiques

Ces propositions sont actuellement en discussion.


( Aspects budgétaires :

· Proposition de règlement réformant le volet préventif du PSC.

· Proposition de règlement concernant le volet correctif. Prise en considération de l’évolution de la dette publique. 

· Proposition de règlement sur la surveillance budgétaire dans la zone euro (→ nouvel ensemble de sanctions financières : volet préventif : dépôt portant intérêt, volet correctif : dépôt ne portant pas intérêt – 0,2% du PIB du pays).

· Proposition de règlement sur les cadres budgétaires des États membres.

( Déséquilibres macroéconomiques :

· Proposition de règlement concernant les déséquilibres excessifs. On propose d’ajouter une nouvelle procédure sur ces déséquilibres excessifs

↳ l’État membre doit soumettre un plan de mesures correctives au Conseil, ou sera sanctionné.

· Proposition de règlement en vue de remédier aux déséquilibres macroéconomiques excessifs dans la zone euro (→ amende annuelle de 0,1% du PIB).

Entre-temps, le Conseil décide d’instituer un groupe de travail (présidé par Herman Van Rompuy), qui remet son rapport au Conseil le 18 octobre 2010.


→ proposition de sanctions :

· Politiques (= un aspect nouveau) : l’Allemagne souhaite pour l’État membre en question une suspension du droit de vote au Conseil. Le groupe Van Rompuy refuse, mais l’idée est mise sur la table.
· Financières : on pourrait introduire dans les législations relatives aux dépenses de l’Union une clause de conditionnalité relative au respect du PSC.

→ subordonner le bénéfice d’une dépense de l’Union dans un État membre au respect du PSC dans celui-ci (dépenses de la PAC, de la politique de cohésion et prêts octroyés pas la Banque Européenne d’Investissement).

+ du point de vue institutionnel : idée que les sanctions seraient décidées selon une règle de majorité inversée – la sanction est prise, mais il faut réunir une majorité d’États qui s’y opposent pour l’annuler.


18 octobre 2010 : à Deauville, réunion Merkel – Sarkozy – Medvedev. Merkel et Sarkozy adoptent une déclaration franco-allemande d’une importance politique majeure, qui vise à renforcer la gouvernance économique européenne.
Régime des sanctions :

· Volet préventif : le Conseil doit pouvoir décider à la majorité qualifiée des sanctions sous forme de dépôt portant intérêt.

· Volet correctif : idée de sanctions automatiques dès lors que le Conseil décide qu’un État membre n’a pas pris les mesures correctrices dans un délai de 6 mois.

Cependant, lorsqu’un État membre affecté par un déséquilibre persistant est placé sous la surveillance du Conseil, son cas sera discuté au Conseil européen.

+ accord France – Allemagne sur la nécessité de réviser le traité. Exigence juridique de la chancelière : procédure de révision simplifiée, qui n’impliquera pas la convocation d’une nouvelle conférence intergouvernementale.

+ accord pour dire que, dans le cadre d’une violation grave des principes de l’UEM, la sanction pourra être la suspension des droits de vote de l’État concerné. 

19 octobre : réunion du Conseil Ecofin qui, globalement, approuve la déclaration franco-allemande.

Phase suivante : conclusion du Conseil européen des 28 et 29 octobre, convoqué pour permettre aux chefs d’États de se prononcer sur le rapport du groupe Van Rompuy. « Le Conseil européen fait sien le rapport du groupe de travail Van Rompuy ». Il prévoit qu’un accord sur les propositions législatives de la Commission devra intervenir d’ici l’été 2011. 
→ nécessité d’une modification limitée du traité, qui ne touchera pas à l’article 125 (clause de non renflouement).

Le Conseil européen invite le Conseil à accélérer les travaux sur la manière de prendre en compte les réformes sur les retraites, dans la mise en œuvre du PSC.

+ sur la question de la suspension des droits de vote, il indique que c’est une question qu’il examinera par la suite.

↳ accord sur une révision limitée du traité, régi par l’article 48 du TUE : procédure de révision ordinaire + révisions simplifiées.

Cette procédure sera décidée par le Parlement, la Commission, ou le gouvernement de n’importe quel État membre, qui peut soumettre au Conseil européen un projet de révision portant uniquement sur la troisième partie du TFUE (politiques et actions internes de l’Union).

La décision de révision du traité appartient au Conseil européen, après simple consultation du Parlement européen et de la Commission. Elle doit être ensuite approuvée par tous les États membres selon leurs règles constitutionnelles respectives. Elle ne peut pas accroître les compétences attribuées à l’Union.

La révision du traité pour renforcer la gouvernance économique et le Pacte de Stabilité et de Croissance entrent dans la situation de procédure de révision simplifiée.

Ratification : elle doit se faire dans les 27 États membres, et non pas dans la seule zone euro. Si un État refuse, l’ensemble du dispositif est rendu caduc. Ici, l’hypothèse est peu probable (sauf cas de l’Irlande, où la Constitution prévoit la consultation par référendum pour toute révision d’un traité communautaire.
Réunion du Conseil européen des 16-17 décembre 2010 : le but est d’instaurer un mécanisme permanent pour préserver la stabilité financière de la zone euro. Il remplace les deux dispositifs que sont le MESF et le FESF, à partir de 2013.

→ article 122, §2 : « Lorsqu'un État membre connaît des difficultés ou une menace sérieuse de graves difficultés, en raison de catastrophes naturelles ou d'événements exceptionnels échappant à son contrôle, le Conseil, sur proposition de la Commission, peut accorder, sous certaines conditions, une assistance financière de l'Union à l'État membre concerné. ». Il n’entrera plus en ligne de compte.

Calendrier : 

· Décision de révision par le Conseil européen en mars 2011.

· Déroulement des procédures nationales de ratification : fin 2012.

· Entrée en vigueur du traité modifié : 1er janvier 2013.

· Les financements au titre du MESF et du FESF pourront être octroyés jusqu’à juin 2013.

Le mécanisme sera activé d’un commun accord entre les États membres de la zone euro en cas de risque pesant sur la stabilité de la zone euro dans son ensemble.
Les États membres hors zone euro peuvent décider de participer à des opérations menées dans le cadre du mécanisme, au cas par cas.

Projet de révision du traité : on ajoute un §3 à l’article 136 : « Les États membres dont la monnaie est l'euro peuvent instituer un mécanisme de stabilité qui sera activé si cela est indispensable pour préserver la stabilité de la zone euro dans son ensemble. L'octroi, au titre du mécanisme, de toute assistance financière nécessaire, sera subordonné à une stricte conditionnalité. »

Eurogroupe= Conseil des ministres des finances de la zone euro, qui se réunit toujours avant le Conseil Ecofin.

Question du semestre européen, déjà mis en œuvre (décision prise par le Conseil européen du 17 juin 2010 et arrêté par le Conseil Ecofin du 17 septembre, puis validé le Conseil européen du 16 septembre).


→ adoption d’un code de conduite. La présentation et l’évaluation des programmes de stabilité et de convergence forment une composante du semestre européen de coordination et de surveillance des politiques économiques.
Idée fondamentale : la Commission et la Conseil évaluent les programmes nationaux avant que ne se déroulent les procédures d’adoption du budget dans chaque État membre. 


→ permettre aux institutions européennes d’émettre un avis politique sur les orientations de politique budgétaire et fiscale des États membres. Chaque année, le 1er semestre est le semestre européen ; le 2ème est le semestre national.

12 janvier 2011 : la Commission procède à l’examen annuel de la croissance – coup d’envoi du semestre européen. 

Juin-juillet : le Conseil européen et le Conseil feront part de leurs évaluations.

Règlement du Conseil du 26 juillet 2010 qui institue des procédures garantissant la fiabilité des statistiques des États membres et étend les pouvoirs d’Eurostat.

Deuxième volet : la politique monétaire.

Acte décisif pour l’instauration de l’euro : traité de Maastricht. Mécanisme utilisé au départ : le traité sur l’U.E. prévoit la fixation irrévocable des taux de change des monnaies des États membres.


→ conduira à l’instauration d’une monnaie unique (appelée l’écu au moment du traité de Maastricht).

+ prévoit l’institution du Système européen de Banque Centrale et de la Banque Centrale européenne. La BCE est aujourd’hui régie par l’article 127 du traité :

· Objectif principal du SEBC : maintenir la stabilité des prix. Il « agit conformément au principe d'une économie de marché ouverte où la concurrence est libre ».

· 4 missions du SEBC : 

( définir et mettre en œuvre la politique monétaire de l’Union (→ une politique européenne unique).

( conduire les opérations de change.

( définir et gérer les réserves officielles de change des États membres.

→ les Banques Centrales nationales sont dessaisies de la gestion des changes des pays. 

( promouvoir le bon fonctionnement des systèmes de paiement.

Plus loin dans le traité, l’article 282 indique que « La Banque centrale européenne et les banques centrales nationales constituent le Système européen de banques centrales (SEBC). La Banque centrale européenne et les banques centrales nationales des États membres dont la monnaie est l'euro, qui constituent l'Eurosystème, conduisent la politique monétaire de l'Union. »

À l’intérieur du SEBC, le rôle de la BCE, dont le siège est à Francfort, est précisé par l’article 128 : elle « est seule habilitée à autoriser l'émission de billets de banque en euros dans l'Union. » L’émission des billets appartient à la BCE et aux Banques Centrales nationales. Ces billets sont les seuls à avoir cours légal dans l’Union.

L’émission de pièces est réservée aux États membres (art.128, §2), sous réserve de l’approbation, par la BCE, du volume d’émission.

→ décision de la BCE du 29 novembre 2010, qui approuve le volume d’émission de pièces dans les États membres pour 2011 :

· Allemagne : 629 millions

· France : 300 millions

· Autriche : 277 millions

Gestion et situation de la BCE

→ art. 129 : le SEBC est dirigé par les organes de décision de la BCE : le Conseil des gouverneurs et le Directoire.
Les statuts du SEBC et de la BCE sont définis dans un protocole annexé au traité.

Art. 130 : garantit l’indépendance de la BCE et des Banques Centrales nationales. Elles ne peuvent ni solliciter ni accepter des instructions de la part des institutions de l’Union, des gouvernements des États membres ou de tout autre organisme. Les institutions de l’Union et les gouvernements des États membres s’engagent à ne pas chercher à en influencer les membres. 

↳ une indépendance très critiquée, notamment depuis le début de la crise. Signification très importante politiquement : c’était une des conditions exigées par l’Allemagne pour accepter l’abandon du deutschemark. 

Le capital de la BCE est souscrit par les 27 États membres. Un ajustement a eu lieu le 27 novembres 2010 → tenir compte de l’entrée de l’Estonie dans la zone euro.

+ décision du Conseil de la BCE de doubler son capital, donc de demander aux États membres de doubler leur contribution. Il passe de 5,76 milliards à 10,76 milliards.

Les États membres faisant partie de la zone euro détiennent 69,8% du capital. Ceux n’en faisant pas partie en détiennent 30,2%.

Critères de contribution : part de la population de l’État dans la population européenne totale + son PIB.

→ Allemagne : 18,9% du capital de la BCE

→ France : 14,2%

→ Italie : 12,5%

Hors zone euro : Royaume Uni : 14,5%, Pologne : 4,9%.

Comment la zone euro a-t-elle été mise en place ?


→ le traité prévoyait que la décision de lancer la zone appartenait au Conseil européen, qui fixe la liste des États membres entrant dans la zone euro au vu de 4 critères :

· Un degré élevé de stabilité des prix, avec un taux d’inflation ne dépassant pas de plus de 1,5% la moyenne des performances des 3 États membres affichant les meilleurs résultats l’année précédente.

· L’exigence de finances publiques saines, vérifiée à partir de deux paramètres (critères de convergence) :

( déficit public inférieur à 3% du PIB

( dette publique inférieure à 60% du PIB

↳ deux critères que l’on retrouve dans les exigences du PSC.

· Le respect, depuis au moins deux ans, des marges normales de fluctuation prévues par le mécanisme de change du SME.

· Le niveau des taux d’intérêts à long terme ne doit pas dépasser de plus de 2% la moyenne des trois pays ayant les taux les moins élevés de l’Union.

Décision majeure prise par le Conseil européen de Madrid de décembre 1995 : lancement de la monnaie unique au 1er janvier 1999, qui prendra le nom d’euro.
1er janvier 1999 : entrée dans la 3ème phase de l’UEM. Le Conseil arrête le taux de conversion auquel les monnaies des États membres sont irrévocablement fixées. L’euro coexiste avec les monnaies nationales jusqu’en 2002. Le SME met progressivement en circulation les billets en euro à partir du 1er janvier 2002 et, dans le même temps, retire les billets libellés en monnaie nationale. 
1er mars 2002 : l’euro remplace totalement les monnaies nationales.

Relation avec les États membres ne faisant pas partie de la zone euro : le Conseil européen de Dublin de décembre 1996 institue le MCE II – le nouveau mécanisme de taux de change européen. Il détermine les relations entre États membres de la zone euro et ceux qui sont en dehors.

Les monnaies des pays hors zone euro sont rattachées à l’euro de manière bilatérale, par un taux pivot. Leur monnaie peut fluctuer par rapport à ce taux pivot avec un maximum de plus ou moins 15% (système qui rappelle le serpent monétaire européen).


↳ le MCE prévoit en quelque sorte un dispositif d’attente pour les États hors zone euro. C’est l’exemple même de l’Europe à géométrie variable. 

Comment le Conseil européen a-t-il constitué la liste des États pouvant entrer dans la ZE ?

→ elle est arrêtée par le Conseil de Bruxelles de mai 1998. Il réunit les chefs d’État des 15 États membres. 4 pays dont le cas est tranché liminaire :

· Le Royaume Uni et le Danemark décident de ne pas y entrer (clause d’opting out).

· La Grèce et la Suède ne peuvent pas y entrer, car elles ne satisfont pas aux 4 critères (et le gouvernement suédois ne souhaite pas l’intégrer).
1er janvier 1999 : lorsque la zone euro est créée, elle se compose de 11 pays membres : Allemagne, Autriche, Belgique, Espagne, Finlande, France, Irlande, Italie, Luxembourg, Pays Bas et Portugal.

Juin 2000 : le Conseil procède à une évaluation de chiffres communiqués par les autorités grecques (on sait aujourd’hui qu’ils étaient faux). La Grèce intègre la zone euro au 1er janvier 2001 (→ 12 pays membres).

Danemark : référendum de septembre 2000. 53% des danois rejettent l’entrée dans la zone.

Suède : référendum de septembre 2003, rejeté à 56%.

Élargissement de l’Union au 1er mai 2004, avec 10 nouveaux États membres :

· 1er janvier 2007 : la Slovénie intègre la zone euro

· 1er janvier 2008 : Chypre et Malte

· 1er janvier 2009 : la Slovaquie

· 1er janvier 2011 : l’Estonie (entrée organisée par une décision et deux règlements du Conseil du 13 juillet 2010).

Pour un État membre, le droit commun consiste à appartenir à la zone euro : ne pas en faire partie est une exception, une dérogation. Entrer dans la zone euro revient à mettre fin à cette dérogation.

Décision du Conseil du 13 juillet 2010. Il examine les 4 critères :

· Stabilité des prix : la valeur de référence est à 1% (Portugal, Estonie et Belgique). Le taux moyen d’inflation en Estonie est de 0,7%.

· Déficit public : 1,7%.

· Mécanisme de change : la variation de la couronne estonienne n’a connu aucune tension.

· Taux d’intérêt

→ situation de quasi absence de dette publique en Estonie. La dérogation est abrogée à compter du 1er janvier 2011, par décision du Conseil.

Règlement du même jour concernant l’introduction de l’euro (fait référence à l’annexe du règlement de 1998, qui est ainsi modifiée).

Règlement du même jour concernant le taux de conversion de l’euro pour l’Estonie : il est fixé à 15,64 couronnes pour 1 euro.

Il y a eu des arrangements monétaires, de manière à ce que l’euro soit utilisé dans certains territoires ne faisant pas partie de la zone euro : le Vatican, la République de Saint Martin et Monaco. 

+ discussion sur l’introduction de l’euro dans les collectivités territoriales d’outre-mer françaises du Pacifique (Nouvelle Calédonie, Polynésie Française, Wallis et Futuna).


→ relève des relations commerciales avec les pays tiers. Ces pays ne font pas partie de l’Union : leur monnaie reste le franc pacifique.

Le Royaume Uni : l’opinion publique est hostile à l’entrée dans l’euro, mais les milieux économiques et la City y sont très favorables. 

Janvier 2010 : 1 € = 0,86 £

Cameron a fait sa campagne sur le fait que cette décision ne serait prise que par référendum. Or, un référendum sur l’entrée dans la zone euro serait probablement négatif.

Positionnement de l’euro sur les marchés financiers depuis son introduction au 1er janvier 1999 : 

→ au moment de son lancement : 1 € = 1,17 $

Il a très vite baissé : écart de croissance entre les États-Unis et la zone euro, manque de confiance des investisseurs internationaux face à l’euro. Il passe sous le seuil symbolique de 1$ le 2 décembre 1999. 

Il atteint son taux le plus bas le 26 octobre 2000 : il est à 0,823 $.

Fin 2000 : le début des difficultés de l’économie américaine précipite sa remontée :

· 1er janvier 2001 : 1€ = 0,95 $
· 16 juillet 2002 : l’euro retrouve la parité avec le dollar.

· 22 avril 2008 : 1€ = 1,60 $

· 19 mars 2010 : 1€ = 1,428 $

· 7 juin 2010 : 1€ = 1,189 $

· 28 janvier 2011 : 1€ = 1,371 $

Un euro fort par rapport au dollar a pour avantage de réduire le coût des importations, énergétiques notamment. Inconvénient d’un euro fort : faculté d’exportation.

Novembre 2010 : la part de l’euro dans les réserves de change des Banques Centrales du monde entier est de 27%. 

Part de l’euro dans la facturation du commerce mondial : entre 15 et 20%.

1/3 des obligations de la Chine est libellé en euros.

Que se passerait-il si la zone euro éclatait ?

→ si la Grèce en sortait, son taux de chômage passerait à 17,8% et la récession à 7,8%.

Si la zone euro disparaissait

→ Espagne, Portugal, Irlande, Italie : la récession passerait à 6% du PIB dès 2011.

France : récession à 4%, taux de chômage à 13,5%.

Allemagne : pas de récession, croissance à 1,9%, taux de chômage à 8,4%.

L’idée d’un éclatement de la zone euro est une aberration.

Banque Centrale européenne : le Conseil des Gouverneurs fixe le taux d’intérêt directeur, en fonction duquel le crédit sera facilement ou difficilement accessible. C’est une décision majeure.

Du fait de la crise, la BCE a été amenée à faire 6 réductions successives de son taux d’intérêt directeur depuis 2008. Depuis le 7 mai 2009, ce taux est à 1% (contre 3,75% en 2008).
Un dernier élément sans doute important :

· Création de trois autorités européennes de surveillance en matière de systèmes financiers

· Un organisme un peu difficile à évaluer encore.

4 règlements du Conseil Européen du 24 novembre 2010. Elles sont en place depuis le 1er janvier 2011.

1/ Création d’un comité européen du risque systémique. 

Cette nouvelle instance européenne a pour objectif d’effectuer une surveillance macro-prudentielle du système financier. La notion de risque systémique a été promue par la crise mondiale. Le système financier européen est susceptible de faire l’objet de crises économiques, pas forcément conjoncturelles, mais liées au système économique lui-même. Ce comité doit veiller à prévenir l’apparition de crises systémiques. Il s’est réuni pour la première fois début février. Il a été établi à Francfort, et est dépendant de la BCE. Pour les 5 premières années, le président de ce comité est celui de la BCE. (Ce système sera remplacé par des élections ensuite). Analyser et évaluer les risques potentiels pour la stabilité du système financier.
En pouvoir, il peut émettre des alertes et formuler des recommandations sur les mesures correctives à prendre.


2/ Les trois autres institutions

· Autorité bancaire européenne (Londres)

· Autorité européenne des assurances et des pensions professionnelles (Francfort)

· Autorité européenne des marchés financiers (Paris).

Ces trois autorités remplacent trois instances préexistantes, mais c’était plutôt des comités qu’on appelait « les comités Lamfalussy ». Lamfalussy est un personnage financier européen, président autrefois du prédécesseur de la BCE, l’IME (Institut monétaire Européen).

Ces trois comités qui existaient depuis la fin des années 80, leurs caractéristiques majeures mais leur faiblesse vis-à-vis de l’UE et de la crise actuelle, c’est qu’ils avaient des instances consultatives.
Depuis le 1er janvier 2011, ces trois autorités de surveillance ont à certains égards des pouvoirs contraignants. Elles fonctionnent avec les autorités de surveillance des Etats membres. Elles ont chacune d’entre elle, la personnalité juridique, en vertu du droit de l’union. Elles ont pour rôle de veiller à l’application par les autorités nationales de surveillance des règles harmonisées et des pratiques existantes en matière de surveillance financière. Elles ont un pouvoir contraignant, 

· Notamment en cas de non-respect par une autorité nationale, d’une règle européenne.

· Dans des situations d’urgence

· En cas de désaccord entre les autorités de surveillance des Etats membres.

En ce qui concerne la réforme des Agences de Notation du Crédit (ANC). Ces agences ont été très critiquées lorsque la crise des subprimes s’est développée (sur le marché immobilier à moyen terme). Standards and Poors**Moody’s**Fitch**

Elles ont été très critiquées 

· pour avoir donné des notes très positives, comme Lehmann Brothers, dont pourtant la politique consistait à accorder des crédits à des emprunteurs sans vérifier qu’ils étaient en mesure de rembourser leurs crédits.
· pour avoir entretenu un système d’opacité sur leur système de fonctionnement

· De laisser s’installer des situations de conflits d’intérêt

· Règlement du Parlement et du Conseil du 16 septembre 2009.

Pour remédier à la situation. Plusieurs points dont le premier est très important.

1/ Ce règlement impose aux agences de notation qui souhaitent opérer dans l’UE, de solliciter leur enregistrement dans l’UE, auprès des comités Lamfalussy, et maintenant auprès de l’autorité européenne des marchés financiers à Paris.


2/ Ce règlement impose des contraintes nouvelles.

· Les Agences de Notation ne peuvent pas fournir de services de conseils.
·  Le nouveau dispositif les oblige à rendre publiques les modèles et les méthodes, ainsi que les hypothèses économiques, sur lesquels elles fondent leur notation.

· Publier un rapport de transparence

3/ Le Conseil d’administration de l’agence :

· doit compter au moins deux membres indépendants, dont la rémunération ne peut être subordonnée aux performances économiques de l’agence.

· Ses membres sont désormais nommés pour une durée de 5 ans, non renouvelables.


Ce règlement est entré en vigueur le 1er décembre 2010.

Mais la situation économique fait que même avec ce dispositif, les réponses n’étaient pas suffisantes et qu’il fallait déjà le renforcer. Pendant la crise grecque, on a découvert un travers très préoccupant.
Standards and Poors, en plein moment de négociation avec les agences, a dégradé la note de la dette souveraine de la Grèce à BB+, de trois rangs. BB+ c’est la note qui correspond aux investissements spéculatifs (junk bons). Le plan de sauvetage de la Grèce consiste en des prêts bilatéraux, et au moment où on négociait cette agence a miné les plans de sortie de crise. Il fallait aller plus loin. Le 2 juin 2010, la Commission a fait une nouvelle proposition. En novembre 2010, la Commission a lancé une consultation publique sur le sujet, notamment Michel Barnier, le commissaire européen financier.

· L’agence de notation doit désormais informer un pays trois jours à l’avance quand elle a l’intention de dégrader la note de sa dette souveraine

· La BCE et les banques centrales nationales soient elles-mêmes habilitées à fixer des notations.

La présidence française du G20 et du G8.

La France a émis un programme, d’ici novembre 2011, en 6 points, dont deux très crédibles et pertinentes.

1/ Amorcer la réforme du système monétaire international.
A ce titre, un aspect très crédible est mis en avant : le souci de renforcer à l’échelle mondiale, la coordination des politiques macro-économiques. Ceci avait été amorcé le 12 novembre 2010 à Séoul, et acté par les 20 pays. L’idée de cet accord sur lesquels les membres du G20 se sont entendus, c’est la mise en place d’un cadre pour une croissance forte, équilibrée et durable. Ce cadre serait l’instrument de surveillance mutuelle des politiques macro-économiques des pays du G20.

L’accord de Séoul comporte, et c’est là que la France est à la manœuvre, qu’en 2011 ? les pays du G20 devront adopter ce qu’on appelle des lignes directrices composées d’une série d’indicateurs, qui seront donc une sorte d’étalon pour mesurer les déséquilibres mondiaux. Une fois que ces lignes directrices sont arrêtées, chaque pays du G20 s’engagera si nécessaire à adapter sa politique économique pour la rendre conforme aux lignes directrices. Ce système est très intéressant et on pourrait arriver à un accord d’ici novembre 2011 pour parachever le dispositif. Ceci ressemble à un « début » de gouvernance économique mondiale.

2/ Renforcer la régulation financière à l’échelle internationale.

Lutter contre les juridictions non coopératives, c'est-à-dire les paradis fiscaux. Le point de départ d’une prise de conscience à l’échelle mondiale, de la lutte contre ces paradis, a été dans la réunion du G20 à Londres le 2 avril 2009. L’OCDE a publié deux listes le 2 avril 2009, dont la noire avec les paradis fiscaux purs et durs qui refusent toute coopération et la liste grise composée de pays qui ne respectent pas encore tout à fait les accords internationaux mais finiront par le faire. Un pays sort de la liste noire s’il signe au moins 12 conventions standards de l’OCDE, portant sur l’échange de renseignements en matière fiscale. 600 accords d’échanges de renseignements ont été conclus. La présidence du G20 a été réussie.
CHAPITRE 2 : 
LA POLITIQUE DE CONCURRENCE

L’UE repose sur un système d’économie de marché ouverte où la concurrence est libre. Il résulte de ce postulat, qu’on appelle le postulat néolibéral. Le bon fonctionnement des mécanismes du marché constitue soi-disant la meilleure organisation possible des échanges.

La Cour de Justice Européenne a eu l’occasion de théoriser très rapidement la politique de concurrence. Dès 1975, la CJCE développe la thèse selon laquelle la libre concurrence consiste dans le fait que tout opérateur politique doit pouvoir déterminer de manière autonome la politique qu’il entend suivre sur le marché européen. Cette philosophie va être mise en œuvre dans ce qu’on appelle la politique de concurrence, et qui comporte 4 volets :

1/ La règlementation des ententes entre les entreprises.
2/ L’interdiction des abus de position dominante
3/ L’autorisation préalable des concentrations d’entreprises
4/ Le contrôle des aides d’Etat.
En ce qui concerne le champ d’application territorial.
Ce dispositif s’impose aux 27 pays membres mais aussi à d’autres pays tiers.

· S’appliquent aux pays membres de l’EFTA/AELE : Norvège, Islande & Lichtenstein depuis le 1er janvier 1994, le traité instituant l’espace économique européen (EEE).

· S’appliquent aussi aux pays méditerranéens, qui ont conclu avec l’UE, des accords euro-méditerranéens d’association. (Algérie, Maroc, Tunisie, Egypte, Jordanie, Liban, Israël).

· S’appliquent à la Turquie, puisque le pays est lié depuis le 1er janvier 1996 à la CEE par un accord d’union douanière.

I/ La règlementation des ententes entre entreprises.

C’est l’article 101. Les ententes sont les accords, pratiques concertées et décision d’association

· Article 101 §1

Sont interdits les accords entre entreprises, les pratiques concertées ou les décisions d’association d’entreprises qui remplissent deux conditions :

· affecter le commerce entre Etats membres.

· a pour objet ou pour effet de restreindre ou de fausser le jeu de la concurrence à l’intérieur du marché commun

Le paragraphe donne des exemples considérés comme graves et attentatoires à la liberté de la concurrence :

· Accords de prix (pour un prix ou un service)

· Accords de répartition des marchés


La notion d’entente d’entreprise est apparue pendant longtemps comme peu claire, mais la Commission a pris une décision le 8 décembre 2010 qui inflige une amende de 5 millions d’euros à l’ordre national des pharmaciens, au titre de l’article 101§1.
On leur reproche d’avoir imposé un système de prix minimum pour les analyses pratiquées par les laboratoires de biologie médicale. La Commission a fait observer que du fait de ce dispositif, le prix des analyses est de deux à trois fois plus élevé que dans les autres pays.
L’ordre des pharmaciens a enfreint l’article 101§1 assimilé à une décision d’association d’entreprises. Pourtant c’est  un ordre professionnel, mais la Commission n’a eu rien à faire de la nature juridique des acteurs. Et pour elle, elle s’est comportée comme une entreprise sur le marché des analyses médicales.

· Article 101 § 2
De telles ententes sont nulles de plein droit (celles qui remplissent les deux conditions ci-dessus évoquées).

· Article 101 § 3

Une exemption de l’interdiction (autrement dit une autorisation) peut être accordée, lorsque l’influence négative d’une entente sur la concurrence, est compensée par certains effets bénéfiques.
Elles doivent remplir 4 conditions cumulatives :

1/ L’entente contribue à améliorer la production ou la distribution des produits ou à promouvoir le progrès technique ou économique. (Effet bénéfique du fonctionnement du circuit économique)

2/ L’entente réserve aux utilisateurs une partie équitable du profit qui en résulte.
Effet négatif sur le jeu de la concurrence mais en fait, favorable aux consommateurs.

3/ L’entente n’impose pas aux entreprises concernées de restrictions de concurrence qui ne soient pas indispensables pour atteindre les objectifs qu’elle poursuit.

C’est la mise en œuvre d’un principal général juridique de l’ordre européen, le principe de proportionnalité.
4/ Cette entente ne doit pas donner aux entreprises concernées, la possibilité d’éliminer la concurrence.

On est donc dans ce cas en présence d’un accord entre entreprises qui mine la concurrence en Europe mais on va dire qu’il est licite car quand on fait la somme des avantages (pour les consommateurs et les circuits économiques) sont plus importants que les effets négatifs de distorsion de concurrence.


Comment fonctionne-t-il ? Pendant 40 ans, jusqu’au 1er mai 2004, ce dispositif était régi par :

· un règlement du Conseil du 6 février 1962, le règlement n°17.

Le mécanisme ainsi instauré, était un système d’autorisation préalable.
C'est-à-dire que lorsqu’une entente remplissait les 4 conditions, elle était autorisée par une procédure de la Commission autorisant l’entente en question.

Comment la Commission était informée de ça ? Le système comportait pour les entreprises, une obligation de notification. Les entreprises devaient prendre l’initiative de dire qu’elles avaient constitué une entente et demander une décision de la Commission constatant le respect des 4 conditions, et autorisant donc l’entente.
Pour les ententes non notifiées, c’était au risque et péril des entreprises. Si leur entente comporte un élément de nature à fausser la concurrence dans les marchés européens elles s’exposent au risque que la Commission après enquête constate cette distorsion de concurrence.

Après le 1er mai 2004, on a changé de dispositif. Les entreprises ont joué le jeu juridique et demandaient à la Commission d’adopter une décision d’exemption. Mais la Commission s’est trouvée submergée par les notifications et les demandes d’exemption.

· Règlement du conseil du 16 décembre 2002, numéro 1/2003.
Ce dispositif remplace le dispositif préalable existant et le remplace par un système d’exception légale. A partir du moment où une entente remplit les 4 conditions du paragraphe 3, elle est considérée comme légale depuis le départ, « ab initio », autrement dit sans qu’une décision formelle doive être prise. Si la Commission décide d’engager une procédure contre une entente, c’est toujours possible mais c’est a posteriori, il n’y a plus de procédure a priori. Le dispositif d’exception légale, implique beaucoup plus et de manière très rare, les Etats membres dans la mise en œuvre des règles européennes.

Question de l’applicabilité directe d’une norme européenne (lorsqu’une norme européenne est considérée comme directement applicable dans l’ordre juridique interne des Etats membres, ça veut dire qu’elle va être suivie d’effets directs dans les Etats membres sans procédure de transcription de la directive dans l’ordre interne). Le règlement confère aux Etats membres, à la fois les autorités de concurrence nationales et tribunaux, le pouvoir d’appliquer l’article 101 § 3.
Depuis le 1er mai 2004, on est en présence de milliers d’accords qui ne peuvent pas tous passer devant la Commission. On a donc décidé que l’entente était légale ab initio, et pour vérifier que les conditions sont bien remplies, le dispositif délègue ce pouvoir aux autorités de concurrence et aux tribunaux.

Ce règlement instaure un système de mise en œuvre décentralisée des règles européennes de concurrence.


¤ La saisine de la Commission

Si la Commission en vient à analyser les conditions de l’entente.

1. La Commission peut constater d’office l’existence d’une infraction, en particulier à la suite d’une enquête qu’elle lance sur un secteur économique déterminé.

· En janvier 2009, la Commission a lancé une enquête sectorielle sur l’industrie pharmaceutique et analyser les politiques concurrentielles des industriels de ce secteur.

La Commission est arrivée à la conclusion qu’un certain nombre d’entreprises du secteur, mettent à profit les lacunes du système européen de brevet pour retarder artificiellement l’entrée sur le marché des médicaments génériques.
Les entreprises tirent profit des failles européennes pour retarder la fin d’exclusivité et retardent donc l’entrée sur le marché des génériques.

NB : pour les brevets, il y a très longtemps que les pays européens se sont mis d’accord pour mettre en place le brevet européen. La demande de brevet est adressée à l’office unique, qui est l’office européen des brevets (Munich).
Un élément majeur pour qu’un brevet soit délivré à un produit, est la recherche d’antériorité, pour faire en sorte que l’innovation n’existait pas déjà et ne comporte pas d’éléments déjà brevetés. Cette enquête se fait par une division de l’office européen des brevets, située à La Haye. Avant, il fallait faire la procédure dans tous les pays, ici la procédure est unique. Mais la lacune qui subsiste, c’est que les effets de ce brevet, et notamment les modalités de la protection juridique qu’il confère, et la durée de cette protection juridique, sont régis par le droit de chaque Etat membre.
Le brevet est européen car il est issu par Munich, au terme d’une procédure unique, mais cesse de l’être dans la mesure où les effets juridiques dans chaque pays est déterminé par le droit national. Les Etats membres ont essayé de dépasser ce stade pour instaurer ce qu’on appelait le brevet communautaire. L’idée était que le brevet communautaire ait des effets juridiques homogènes, les mêmes dans tous les Etats membres de l’Union. Mais il n’a jamais été possible jusqu’à aujourd’hui de conclure cet accord.

Cet échec explique le rapport de la Commission sur le secteur pharmaceutique.
Deux points d’achoppements :

· Le régime de recours juridictionnel concernant le recours pour en justice pour un brevet

· Querelle linguistique (trois langues de travail de l’union : anglais, français, allemand) mais l’Italie par exemple refuse.

Le traité de Lisbonne amplifie un mécanisme très intéressant, les coopérations renforcées, et qui permet lorsque le Conseil ne s’entend pas sur un point donné, à 9 Etats membres de mettre en œuvre la procédure de coopération renforcée. Cette mesure a été mise en œuvre une fois, à l’automne dernier, le règlement dans le domaine de la JAI, de la coopération entre les tribunaux en matière civile et commerciale.
Le Conseil a adopté un règlement qui fixe pour les couples transfrontaliers, les règles en cas de divorce et de séparation de corps, visant à déterminer la loi applicable et le tribunal compétent. Le deuxième est presque enclenché, c’est donc celui sur le brevet appelé autrefois communautaire, pour contourner l’opposition de l’Italie.

2. La Commission peut être saisie à la suite d’une plainte.
Cette plainte peut émaner d’un Etat membre, ou bien toute personne physique ou morale faisant valoir un intérêt légitime.
Une entreprise de l’entente peut même elle dire que l’entente est illégale, car si elle sent que l’entente en question va faire l’objet d’une procédure, elle dénonce pour bénéficier de la clémence de la Commission. La plainte peut émaner d’une entreprise tiers qui se sent « victime » de cette entente illégale. La Commission a des pouvoirs d’investigation très étendus et peut demander aux participants à l’entente de fournir des renseignements, mais peut surtout procéder à des vérifications sur place, dans les locaux des entreprises. A l’occasion de ces vérifications, les agents de la Commission ont le pouvoir d’apposer des scellés.
Ces vérifications peuvent être des vérifications « surprises ». La Commission n’est pas obligée de prévenir.

Certains ont demandé si ce n’était pas contraire au respect des droits de l’homme et notamment le respect de l’article 8 relatif au respect de la vie privée, de la convention. Mais la CJE a refusé cet argument. Le règlement 1/2003 élargit encore les pouvoirs d’investigation de la Commission puisque désormais ces inspections peuvent également s’étendre à des locaux non professionnels, y compris le domicile privé des dirigeants ou collaborateurs des entreprises, sous deux conditions :

· Qu’il existe un soupçon raisonnable que des documents confidentiels y soient conservés

· Que la Commission ait obtenu l’autorisation préalable de l’autorité judiciaire de l’Etat dont il s’agit.


Cependant, ce pouvoir d’investigation rencontre une limite : le principe de protection de la confidentialité de la correspondance échangée par l’entreprise avec son avocat. Mais, la CJE a précisé qu’il fallait que l’avocat soit indépendant de l’entreprise.
Ce principe de protection de la confidentialité, ne joue pas si l’avocat est un salarié de l’entreprise.
Dans ce cas, il ne peut pas prétendre à ce principe du respect de la confidentialité.

La Commission va ensuite devoir procéder à l’audition des intéressés et des tiers.

Lorsque la Commission engage la procédure en matière d'entente. Dernier point : fait que la Commission doit appliquer un PGD selon lequel avant de prendre la décision définitive la commission doit donner aux entreprises concernées et à toute personne justifiant un intérêt la possibilité d'exposer leur point de vue, application PGD: audi alteram partem. 

La Commission envoie un acte aux parties (entreprises soupçonnées ententes illégales) qui s'appelle  la communication des griefs, dans lequel elle expose les raisons pour lesquelles elle considère que l'entente sur laquelle elle a enquêté est contraire aux règles européennes, et en même temps qu'elle fait cette liste de griefs elle indique aux entreprises le délai pendant lequel elles peuvent présenter leurs observations écrites et si une entreprise demande de passer en oral, la commission est obligée d'organiser une commission. Cette audition n'a rien d'un acte juridictionnel mais textes prévoient que les entreprises peuvent se faire assister d'un avocat. 

Ensuite et enfin la Commission doit consulter un organisme extrêmement important (on est dans le champ de la comitologie, comité constitué de représentants des administrations des EM) : le Comité consultatif en matière d'entente et de position dominante, composé de représentants des autorités de la concurrence des 27 EM et donc exprime un avis intergouvernemental par rapport à la commission. Cet avis ne lie pas la commission mais est évidemment très important. Une fois la procédure achevée, la commission va prendre une décision, en constatant l'existence d'une infraction, et obligeant les entreprises concernées à mettre fin à cette infraction. Objectif : faire cesser une atteinte à la concurrence et donc à ce stade avant que la commission ne prenne la décision définitive le règlement de 2003 prévoit que les entreprises concernées peuvent présenter à la Commission des engagements de nature à répondre aux préoccupations de la Commission. La Commission recevant cette proposition d'engagement des entreprises : si elle est satisfaite car est de nature à faire cesser l'infraction prend une décision extrêmement importante qui rend ces engagements obligatoires. Engagements pris sur une base volontaire, nb. L'une dût-elle contrevenir aux engagements, la Commission est en situation de la poursuivre et de la sanctionner... 

Ex : Commissions prélevées sur les cartes bancaires

Concernant les cartes bancaires : commissions prélevées sur les utilisateurs de cartes bancaires. En décembre 2007 la Commission a engagé la procédure pour violation du traité, de l'article 101, à l'égard de Mastercard, et plus particulièrement les CMI : commissions multilatérales d'interchange, commissions prélevées pour toutes les transactions transfrontalières s'opérant par cartes de paiement. Commission estime que ces CMI reviennent, à l'intérieur de Mastercard, à une entente faisant que les utilisateurs des cartes sont liés et doivent payer ces Commissions. Mastercard utilise la possibilité que le règlement lui donne plutôt que d'attendre une sanction : propose à la commission de modifier son dispositif et le 1er avril 2009 la commission prend une décision par laquelle elle accepte les engagements de Mastercard et les rend obligatoires, 1er avril 2009. Le surlendemain, la Commission engage exactement la même procédure à l'égard de Visa pour les mêmes raisons. Visa accepte de négocier et modifier, et le 8 décembre 2010 la Commission prend une décision rendant obligatoires les engagements de Visa. 

Si cette phase n'a pas lieu, la Commission prend sa décision assortie d'une amende aux entreprises concernées. Les textes prévoient qu'elle peut demander une amende « lorsque l'infraction a été commise de propos délibérés ou par négligence ». Le montant de l'amende est fixé en fonction de différents critères/paramètres, à savoir : la gravité de l'infraction [entente particulière gravité : sur les prix ; ensuite, aussi accord grave de répartition du marché ; ces deux ententes encourent montant maximal de l'amende] et de la durée de l'infraction [plus c'est long, plus ça fait mal ; mais le texte prévoit un plafond... vertigineux néanmoins. Le texte prévoit que le plafond est 10% du chiffre d'affaires total [PAS DU BENEFICE!] de l'entreprise au cours de l'exercice précédent]. Le texte prévoit aussi que la commission peut augmenter encore le montant de l'amende si elle est en présence de circonstances aggravantes : dans la pratique, beaucoup de jurisprudence, il apparaît qu'il y a deux cas principaux d'aggravation : la récidive / lorsque la Commission peut établir que cette entreprise a joué un rôle de meneur dans l'entente en question. 

Le dispositif prévoit un délai de prescription : la Commission a le pouvoir d'infliger des amendes dans un délai de 5 ans à compter du jour où l'infraction a été commise. Les décisions peuvent faire l'objet d'un recours juridictionnel par les intéressés devant le tribunal de l'UE et éventuellement en appel devant la Cour de Justice. 

La Commission peut aussi décider de ne pas imposer l'amende qu'elle vient de calculer, ou de la réduire ; elle le fait quand elle met en œuvre un dispositif très particulier, important pour la vie financière internationale : le dispositif de clémence [leniency]. Régi par une communication de la Commission : une Communication de la Commission de Décembre 2006 qui précise le régime de clémence. Consiste en ceci : la Commission va récompenser une ou plusieurs entreprises coupables en raison du fait qu'elles coopèrent avec elle pour faire connaître l'infraction à la Commission et la faire cesser. 

Première situation : la Commission décide d'accorder une immunité d'amende : elle exonère complètement. Si elle est la première à fournir des renseignements et des éléments de preuve à a commission, lors même que la commission ignorait tout de la concurrence faussée, permettant la Commission de faire une inspection ciblée et de constater une infraction. Système d'encouragement à la délation. Le texte précise : afin que la commission puisse faire inspection ciblée, l'entreprise doit lui fournir : une description détaillée de l'entente, le nom et l'adresse de toutes les autres entreprises qui participent à cette entente, le nom/fonction/adresse du bureau et lorsque c'est nécessaire l'adresse privée de tous ceux qui ont pris part à l'entente présumée. 

L'entreprise ensuite doit apporter une coopération totale et permanente ; mettre à disposition aussi de la commission pour les interroger les salariés et administrateurs actuels et dans la mesure du possible les anciens salariés et administrateurs... : Big Brother. 

Deuxième cas de figure prévu par la communication sur la clémence : réduction de l'amende, lorsque les conditions pour l'immunité ne sont pas remplies : hypothèse où la commission est déjà informée de l'existence de l'entente mais l'initiative d'une entreprise lui donne des informations qu'elle n'avait pas. Selon l'importance des renseignements, peut aller de 20 à 50%. 

La Commission le 12 novembre 2008 a pris une décision infligeant des amendes à 4 entreprises qui sont des producteurs de verre pour l'automobile : le montant de l'amende le plus élevé jamais infligé, avec montant total de 1,39 milliard d'euros. Là-dessous, St Gobain: 900 millions d'euros à elle seule. Son amende a été majorée car était récidiviste. Une des quatre entreprises japonaises a bénéficié de 50% de réduction pour ses informations. 

La Commission dans une décision du 8 juillet 2009, infligeant la même amende à GDF-SUEZ et à son homologue allemand E.ON : chacune des deux 553 millions. GDF Suez, était encore GDF ; E.ON était encore Ruhr-gas. 1975 accord pour construire conjointement un gazoduc devant acheminer le gaz russe vers l'Allemagne et la France. Les deux sociétés passent un accord de répartition des marchés : chacune des deux s'engage à ne pas vendre le gaz acheminé par le gazoduc sur le marché national de l'autre. 1998: directive du Conseil du 22 juin, laquelle est applicable depuis août 2000 et ouvre le marché européen du gaz à la concurrence [août 2000 : début de la libéralisation du marché gazier en Europe] ; dès lors un accord de répartition des marchés comme celui avant devenait illicite. La Commission leur reproche non d'avoir passé l'accord mais de l'avoir maintenu ensuite jusque 2005. E.ON et GDF Suez contestent et ont formé un recours contre cette décision devant le tribunal : toujours pendante. 

Amende concernant Peugeot : octobre 2005 condamnant Peugeot à 44 millions d'euros. Recours et la décision a été confirmée par le Tribunal de Première instance dans un arrêt du 9 juillet 2009 : infraction en raison du comportement consistant à vouloir empêcher les exportations parallèles. Pratique très courante : Peugeot Pays-Bas, entente visant à ce que les concessionnaires néerlandais Peugeot s'abstiennent de vendre des véhicules neufs à des acheteurs résidant dans d'autres EM. Fait varier dans chaque pays la valeur brute du véhicule en tenant compte de la taxation local. Peugeot veut empêcher que les concessionnaires fassent cela : il le fera par le biais du bonus de fin d'année récompensant les résultats en mieux... → si vous vendez des véhicules neufs ailleurs que PB, pas de bonus. Le fabricant peut par contre mettre en place un réseau de distribution : vendre ici mais pas là... ; mais ne peut jamais empêcher que l'un se procure ce bien en parallèle s'il est dans un autre EM. 

Dernière exemple: décision Commission 9 novembre 2010 infligeant des amendes pour un montant de 800 millions d'euro à 11 transporteurs de fret aérien. L'entente consistait notamment en une entente sur les prix, en particulier concernant la surtaxe carburant que les transporteurs aériens sont autorisés à appliquer en raison de l'évolution du prix du pétrole. Ils s'étaient entendus pour dire que dès que la hausse du prix du carburant entraînait possiblement une hausse du prix du billet, cela soit fait pareil partout (même mode de calcul de la surtaxe). L'un des 11 ainsi condamnés : Air France KLM qui écope de 310 millions. Lufthansa: sa filiale Swiss Air que des gestionnaires mauvais ont laissé s'étioler sur le marché, rachetée par Lufthansa (aujourd'hui « Swiss », compagnie de banlieue, quand elle était si belle) donc Lufthansa et Swiss sont condamnés à une amende de 0 euros.

Sur une période de 10 ans, depuis début 2000s, le total des amendes imposées par la Commission aux entreprises pour infractions concurrence : montant a été multiplié par 20! Pour les 5 années 1995-1999, 628 millions d'euro ; 2005-2009: 13 milliards... 2010: 3 milliards. Si on regarde l'évolution, on voit que le nombre d'affaires traitées n'a pas augmenté, le nombre d'amendes prononcées est resté le même... donc montant par affaire a augmenté dans des proportions astronomiques. 

Si on compare avec d'autres secteurs : en matière de droits des consommateurs, sanctions infligées à des entreprises pour infractions règles protection consommateur : la plus élevée, 150000 euros / pour l'environnement, le total des pénalités est de 1,5 millions d'euros. [on ne parle pas des dommages et intérêts (comme Prestige etc) mais simples amendes] / blanchiment d'argent : 200.000 euros…  Au regard des risques encourus, il vaut mieux donc commettre un délit d’initié, s’engager dans le blanchiment d’argent, plutôt que de courir le risque de tomber entre les mains de la commission pour violation des règles de concurrence.

La question des exemptions, est régie par le paragraphe 3 de l’article 101. Une entente qui fausse la concurrence est tout de même licite lorsqu'elle satisfait à quatre conditions. Changement majeur opéré 1 mai 2004 : avant, une entente ne pouvait être exemptée de l’interdiction que si la Commission prenait une décision dans ce sens, supposant que les entreprises lui aient préalablement notifié cette entente. Après 1 er mai 2004 : remplacement du mécanisme d'autorisation par un système d'exception légale : une entente est licite lorsqu'elle satisfait aux quatre conditions de l'article 101 paragraphe 3 ab initio, sans intervention de la commission, et le cas échéant c'est aux entreprises qui constituent l'entente d'apporter la preuve que cette entente satisfait aux conditions. 

Pouvoir d'exemption (peut) reste(r) pouvoir majeur lorsque la Commission octroie des exemptions par catégories : peut décider que toutes les ententes qui font partie d'une certaine catégorie bénéficient de l'exemption de principe octroyé à cette catégorie. Si des entreprises constituent une entente incluse dans une catégorie où cette exemption : automatiquement considérée licite, à une condition de procédure près : le Conseil, en application de l'article 103, doit prendre un règlement habilitant la Commission et ensuite la Commission va prendre des règlements d'exemption catégorielle (block exemptions).

Principales exemptions aujourd'hui : 

- accords verticaux de fourniture et de distribution. Règlement du 20 avril 2010 (en remplaçant un plus vieux) : exemption globale à toutes les ententes verticales concernant la distribution de biens ou de services. Particulièrement pertinent en raison de deux éléments : du fait de la vente sur internet d’abord ; commerce des produits de luxe ensuite, que ce règlement touche assez directement. Que prévoit ce règlement, globalement? Les entreprises sont libres d'opter pour le mode de distribution de leurs produits ou de leurs services de leur choix. Donc peuvent choisir le système de la distribution exclusive ou sélective, à condition que les accords qu'elles passent avec ses distributeurs ne comportent pas de restriction caractérisée de concurrence et bien entendu que les accords ne comportent pas de restriction sur la fixation des prix / deuxième condition : que ni le producteur ni le distributeur ne disposent d'une part de marché supérieure à 30% pour ce bien ou service. Si inférieur à 30% présomption que l'accord est licite ; si plus de 30% ne veut pas dire que forcément illégal mais l'entreprise devra alors démontrer que le fonctionnement de cet accord ne fausse pas le jeu de la concurrence. S'agissant d'internet : le règlement prévoit que les distributeurs agréés sont libres de vendre leurs produits sur internet sans se voir imposer de limites touchant aux quantités. En revanche, le fabricant d'un produit est libre de ne vendre qu'à des détaillants qui disposent d'un point de vente physique. LVMH, Gucci, Hermes sont toutes intervenues dans la consultation publique lancée par la Commission à ce moment là.

- accords verticaux dans le secteur automobile. Règlement existant remplacé récemment, règlement du 27 mai 2010 : Les différences de prix entre les véhicules des EM se réduisent d'année en année. En 2009 l'écart type moyen dans l'union en général est de 8,5%, l'intérieur de la zone euro: 6,5%. Par rapport au règlement précédent de 2002 la Commission a fait un bilan du règlement précédent et a conclu que la concurrence en Europe était satisfaisante sur le marché de la vente de véhicules neufs ; en revanche, pas suffisamment intense et réelle sur le marché des services de réparation et d'entretiens et sur le marché de distribution des pièces détachées : il leur fallait un pack d'explications pour faire les travaux... mécanismes obligeant les constructeurs à diffuser les packs d'explications techniques aux réparateurs indépendants. 

- accords horizontaux de spécialisation. Dispositif remanié récemment par un règlement de la Commission du 14 décembre 2010.

- accords bénéficiant R&D : règlement commission du 14 décembre 2010.
- accords entre compagnies aériennes : c'est le règlement d'habilitation du conseil qui a été renouvelé, 25 mai 2009. Commission peut adopter des règlements au sujet d'accords qui ont pour objet : consultations tarifaires, répartition de créneaux horaires dans les aéroports, mise en place de systèmes de réservation automatisés etc... 

- secteur des transports maritimes : Conseil a pris un nouveau règlement d’habilitation, 26 février 2009, et sur sa base la Commission a pris un règlement du 28 septembre 2009 : autorisant accords entre compagnies maritimes de lignes qu'on appelle les consortia.

- enfin, le secteur des assurances, là aussi la Commission a très récemment renouvelé avec règlement de la commission du 24 mars 2010

II/ Interdiction des abus de position dominante

Question régie par l'article 102 du Traité. Ce que le traité interdit, ce n'est pas la détention d'une position dominante : c'est l'exploitation de cette position. Par rapport aux dispositifs applicables aux ententes qu'on vient d'analyser, l'interdiction des abus de position dominante présente une différence majeure en ce sens qu'elle a un caractère absolu. Il n'y aura pas d'exemption de l'interdiction La procédure est la même que celle applicable aux distorsions de concurrence : le règlement 1-2003. Pas de définition dans les traités / actes : donc jurisprudence a dû définir. 

Détention d'une Position dominante : pouvoir de faire obstacle au maintien d'une concurrence effective sur le marché en cause en fournissant à l'entreprise qui la détient la possibilité de comportements indépendants. [définir sa stratégie de manière indépendante] 

La jurisprudence considère que lorsque l'entreprise détient une part de marché importante, on va considérer automatiquement qu'elle est en situation de position dominante. La jurisprudence fixe cette part de marché à 50%. Si part de marché inférieure, on va devoir utiliser des critères complémentaires, en particulier on recherche le rapport entre la part de marché de l'entreprise en question et les parts de marché de ses concurrents immédiats. Sinon, on utilise aussi l'éventuelle avance technologique de l'entreprise par rapport à ses concurrents selon le produit. Troisième critère complémentaire dégagé par la jurisprudence : le fait que l'entreprise en question dispose d'un réseau commercial particulièrement développé et perfectionné. 

Abus de position dominante : Cette entreprise peut recourir à des moyens différents de ceux qui gouvernent une compétition normale des produits ou des services de sorte qu'elle fait obstacle au maintien du degré de concurrence existant encore sur ce marché. 

Abus de position dominante complètement distinct de la notion de comportement fautif. 

A tout moment de la procédure, l'entreprise poursuivie pour abus peut prendre l'engagement de supprimer les comportements suivants, les abandonner à l'avenir contre abandon de la procédure. Comme en matière d'entente, si satisfaction, Commission prend une décision par laquelle elle déclare ces engagements obligatoires. 

Très récemment, évolutions importantes sur ce point en Allemagne, France, Italie sur les marchés gaz et électricité. 

Allemagne :

Décision de la Commission du 28 novembre 2008 où celle ci rend juridiquement contraignants les engagements pris par E.ON sur le marché allemand de l'électricité dans le cadre d'une enquête pour abus de position dominante. Exemple éclairant pour la politique économique qui est menée : l'engagement que E.ON prend c'est un double engagement, car il dit qu'il va céder 5000 MW de sa capacité de production (20%) et il cède entièrement son réseau de transport d'électricité à très haute tension, le laissant à ses concurrents (décision 12 novembre 2008).

Décision du 18 mars 2009, à propos du marché du gaz allemand : décision concerne le concurrent d'E.ON en Allemagne : RWE. La Commission rend obligatoire les engagements pris par RWE, qui consistent notamment à céder l'ensemble de son réseaux de transport de gaz à haute pression. 

Décision de la Commission du 4 mai 2010, marché allemand du gaz : E.ON sur le marché du gaz, la Commission rend contraignants les engagements offerts par E.ON, qui dit libérer 15% de la capacité d'accès aux gazoducs. 

France : 

Décision de la Commission du 8 juillet 2009 sur le marché français du gaz : GDF-Suez , rendant juridiquement obligatoires les engagements pris : GDF-Suez s'engage à mettre un terme à ses réservations à long-terme sur les capacités d'importation de gaz en France et à réduire la part de ses réservations à 50%. 

Décision du 4 novembre 2009 concernant le marché français de l'électricité : la Commission rend contraignant une série d'engagements pris par EDF qu'elle accusait d'abuser de sa position dominante, notamment EDF devra garantir la mise en concurrence chaque année de 65% des volumes d'électricité qu'elle fournit aux grands consommateurs industriels établis en France; en outre EDF s'engage à ne plus passer de contrat de long terme mais que tout contrat qu'elle passe avec les grands consommateurs industriels n'excède plus 5 ans. 

Italie : 

Décision de la Commission du 29 septembre 2010: Commission rend contraignants les engagements pris par ENI sur le marché italien du gaz naturel. La 9ème décision sur le marché de l'électricité et du gaz. 

DONC, sur le marché de l'ENERGIE, COMMISSION TRES ATTENTIVE A LA CONCURRENCE. 

Quelques illustrations sur la mise en œuvre de l'interdiction des abus de position dominante. Depuis ces dernières années, particulièrement engagé par la Commission dans le domaine de l'informatique. L'amende la plus élevée infligée l'a été en mai 2009 à l'égard du fabricant américain Intel : 1,06 milliard d'euro. Intel détient sur les processeurs 70% or dès que part de marché est 50% on considère que l'entreprise est automatiquement en situation de position dominante. 

Octroi de remises aux fabricants d'ordinateurs : Intel avait mis au point une initiative qui faisait que la remise était fonction du fait que les fabricants utilisaient ou non des processeurs Intel. Plus un fabricant écartait des marques concurrentes plus la subvention à la fin de l'année était élevée. 

L'affaire la plus spectaculaire : Microsoft. Commencée en mars 2004, où la Commission prend une décision infligeant une amende à Microsoft, presque 500 millions (497 millions) pour double abus de position dominante de la part de Microsoft dans l'utilisation de son produit Windows. Microsoft refuse de divulguer, systématiquement, un certain nombre d'informations techniques à ses concurrents, rendant pour ces derniers obligatoires l'utilisation du système Windows. Aussi, Microsoft liait la vente de Windows [Système de vente liée] à celle de son propre lecteur multimédia, Windows media. 

La Commission complète cette amende par deux obligations imposées à Microsoft : l'une est de divulguer dans les 120 jours les informations techniques nécessaires : celles nécessaires pour l'interopérabilité entre les dispositifs. Par ailleurs mettre sur le marché dans les 90 jours une version de son système d'exploitation Windows dissocié de son propre lecteur multimédia. Décisions de mars 2004. 

En juillet 2006, la Commission fait le point sur la manière dont Microsoft s'est acquitté, et observe qu'il n'a rien fait. Impose alors à Microsoft une astreinte avec montant journalier de 1,5 millions d'euro pour période du 16 décembre 2005 au 20 juin 2006 : fait un total de 280 millions d'euros, qui s'ajoutent à la première amende d'un demi-milliard. 

Première fois que la Commission inflige à une entreprise une astreinte pour non observation des règles de la concurrence. 

La décision de mars 2004, Microsoft avait formé un recours pour annulation devant le tribunal, rend son arrêt le 17 septembre 2007 dans une affaire 201-04 et pour l'essentiel le tribunal confirme la décision de la Commission de mars 2004. 

On s'attendait à un appel de Microsoft devant la cour de justice ; il choisit la voie d'un accord avec la Commission et le 22 octobre 2007 la Commission se déclare satisfaite par les termes de cet accord et estime que Microsoft, à cette date, a pris les mesures nécessaires pour se conformer à la décision de 2004. Mais estime que cette absolution ne vaut que pour l'avenir. Mais pour la période précédente, d'avril 2004 à octobre 2007 Microsoft est bien coupable de n'avoir pas pris de mesure pour se conformer et le 27 février 2008, nouvelle amende à Microsoft pour son incapacité à agir entre 2004 et 2007 d'un montant de 900 millions d'euros. Les deux amendes, l'astreinte sur 6 mois : au total Microsoft doit à la commission 1,7 milliard d'euro.

Microsoft a formé un recours devant le tribunal... est encore pendant. Pas encore fini car en janvier 2008 la Commission envoie à Microsoft une nouvelle communication des griefs, sur un autre terrain elle relance ainsi la procédure pour abus de position dominante. A peu près le même chef d'inculpation que 2004 : problème de vente liée, cette fois Windows avec Internet Explorer. 

Microsoft ici offre à la commission un certain nombre d'engagements et demande à la commission si elle veut considérer que ces engagements sont contraignants et mettre un terme à la procédure. Le 16 décembre 2009 la commission a pris une décision qui rend juridiquement contraignants les engagements offerts par Microsoft. 

D'abord que les vendeurs puissent installer autre chose ; ensuite que Microsoft mette une page permettant de changer. 

Le 30 novembre 2010, la Commission a ouvert une enquête pour un éventuel abus de position dominante à l'encontre de Google. 

Elle estime a priori que Google en abuse sur le domaine du marché de la recherche en ligne. 

3/ Le contrôle des concentrations d’entreprises


Troisième volet dans la politique de concurrence: le contrôle des concentrations d'entreprise. 

Concentration d'entreprises : opération consistant à augmenter la taille d'une entreprise. Se réalise selon trois modalités. La première, la plus fréquente : la fusion-absorption // la deuxième : placer une entreprise sous un contrôle unique, prise de participation // la troisième, moins fréquente: créer une entreprise commune. 

Ce que le système européen prévoit en la matière? 

Il y avait dans le Traité instituant la CECA une disposition qui soumettait les concentrations d'entreprise à une autorisation préalable de la Commission. CECA a cessé d'être en vigueur en 2002, mais le Traité de 1957, lui, est muet sur la question des concentrations d'entreprise. Le phénomène a donc été appréhendé par la Commission à partir des dispositions sur l'abus de position dominante : pour savoir si une concentration d'entreprise était licite ou non il fallait l'analyser à partir de cela.

Après 16 ans de négociations entre les gouvernements -affaire très délicate-, le conseil a adopté un règlement du 21 décembre 1989 posant le principe selon lequel les grandes opérations de concentration sont soumises à autorisation préalable de la Commission. 

Règlement du 20 janvier 2004, actuellement, gouverne la question. Ce règlement reprend le système de l'autorisation préalable et introduit un élément nouveau et que les entreprises attendaient avec beaucoup d'intérêt, à savoir le système du guichet unique. Désormais une seule procédure doit être mise en œuvre pour obtenir qu'une concentration soit autorisée dans l'ensemble de l'Union. 

Système très complexe, de seuils. Le mécanisme d'autorisation préalable s'applique à toutes les concentrations de dimensions communautaires, et le système de seuils permet de dire lesquels sont de dimensions communautaires. 

1Er seuil : lorsque le chiffre d'affaires total réalisé sur le plan mondial par l'ensemble des entreprises concernées par la concentration est supérieur à 5 milliards d'euro.

2Ème seuil cumulatif : que le chiffre d'affaire total réalisé individuellement dans la communauté par au moins 2 des entreprises concernées soit supérieur à 250 millions d'euro. 

Le dispositif prévoit un 3ème seuil qui rend le précédent inopérant... donc de dimension communautaire selon ces deux critères à moins que chacune des entreprises concernées réalise plus des deux tiers de son chiffre d'affaires totale à l'intérieur de la communauté dans un seul et même EM. Si ce troisième paramètre se trouve rencontré s'applique la règle des 2/3 et alors la concentration sera soumise aux autorités de l'EM, non dans le dispositif d'autorisation par la Commission. Ce troisième seuil peut donc rendre vains les deux précédents. 

Ce mécanisme permet de voir que le caractère communautaire d'une concentration résulte exclusivement du dépassement des seuils fixés même si toutes les entreprises participantes ont leur siège hors de la communauté. La Commission se voit investie du pouvoir d'autoriser ou non une concentration alors même qu'aucune des entreprises participant n'est européenne. 

Dans le secteur aérospatial, en juillet 2001, la Commission avait interdit l'acquisition Honeywell par General Electric. GE est l'entreprise américaine construisant les moteurs airbus. 

Concentration autorisée quelques semaines par les autorités américaines de concurrence. 

Mars 2005 : la Commission autorise l'acquisition du producteur de films Metro Goldwinn Meyer (le lion) par Sony. 

Août 2008: autorise l'acquisition de la compagnie américaine North West Airlines par Delta airlines. 

27 juillet 2010 : Commission autorise la concentration entre deux compagnies aériennes américaines encore : United Airlines et Continental Airlines. 

Pourquoi? Car ces compagnies desservent le territoire européen. 

Le règlement prévoit que les entreprises qui projettent cette concentration ont l'obligation de notifier le projet de concentration à la Commission avant sa réalisation. Cette formalité de la notification a un effet considérable puisqu'elle a un effet suspensif : la concentration ne peut être réalisée qui n'aurait pas été validée par la décision finale de la Commission. 

Cette dernière dispose de pouvoirs d'enquête à nouveau très étendus : inspections, visites, amendes pour refus de communiquer renseignements ou informations incorrectes... Les entreprises concernées ont le droit d'être entendues par la Commission et on retrouve dans la procédure ici aussi un élément relatif à la comitologie : lorsque la commission statue ici, elle consulte le Comité consultatif en matière de concentration. Dans la pratique, sur le fond, le cas de figure le plus fréquent dans les 15 dernières années : la Commission considère que la concentration en question entraînerait un abus de position dominante, celui-ci étant rendu possible par le renforcement de la position dominante résultant de la concentration. Si la Commission prend une décision finale autorisant la concentration, elle peut l'assortir de conditions, c'est à dire obliger les entreprises concernées à prendre un certain nombre d'engagements. Ces conditions imposées en échange du feu vert à la concentration, le plus souvent l'engagement par les entreprises de réduire le périmètre d'activités, d'abandonner des activités. 

3 exemples là-dessus : 

En décembre 2008 la Commission autorise l'acquisition au RU de British Energy par EDF, à condition qu'EDF réduise son périmètre d'activités au RU -concrètement EDF était propriétaire d'une centrale électrique au RU, qu'il doit vendre... British Energy, désormais EDF qui contrôle, doit vendre une autre centrale exploitée par British... EDF avait acheté un site en Angleterre pour construire une centrale nucléaire : la concentration l'oblige à vendre ce site. 

Deuxième exemple en novembre 2009, la commission autorise EDF là encore à prendre le contrôle d'un producteur d'électricité en Belgique, le deuxième, SPE -EDF doit en contrepartie d'ici juin 2012 céder ses actifs dans une autre société active sur le marché de l'énergie. Le premier producteur belge est Electrabel... contrôlé par GDF-Suez! Les deux champions français contrôlent le marché belge de l'électricité. 

Troisième exemple: janvier 2010, sur le marché des biscuits et du chocolat. Américain Kraft, Côté d'or, Milka, Toblerone... la commission autorise l'acquisition par l'américain Kraft de la société britannique catbury (les fingers), avec pour condition que Cadbury abandonne son activité de fabrication de chocolat en Pologne et en Roumanie... 

Décision de la Commission en février 2004 autorisant la fusion entre Air-France et KLM néerlandaise. 

Très délicat et était loin d'être gagné d'avance. Commission l'a autorisé en échange de l'engagement de la part des deux entreprises de céder 94 créneaux de décollage et d'atterrissage par jour sur un certain nombre de lignes exploitées ! Cultures d'entreprise France/Pays bas radicalement différentes... Les gouvernements néerlandais et français ont donné à la Commission l'assurance qu'ils accorderaient des droits de trafic à des compagnies différentes souhaitant faire escale à Paris ou à Amsterdam. 

L'année suivante, 5 juillet 2005, la Commission autorise l'acquisition de la compagnie créée sur les ruines de Swiss Air, Swiss, par Lufthansa. 

En juin 2009 la commission autorise l'acquisition de la compagnie belge SN Brussels airlines, fondée sur les ruines de Sabena (such a bad experience never again) compagnie belge, par Lufthansa selon cession de Slots, de créneaux, sur des liaisons... 

Août 2009, autorise l'acquisition de Austrian Airlines par Lufthansa... 

Juillet 2010 autorisation fusion entre British Airways et Iberia... sur les liaisons européennes.... + american airlines le même jour sur les transatlantiques. 

2 décisions négatives récentes transports aérien : 27 juin 2007, interdisant l'acquisition de la compagnie irlandaise Aer lingus (privatisée par le gouvernement irlandais en 2006 et est devenue low cost) par l'autre compagnie irlandaise low cost Ryan air. Le tribunal de l'UE dans un arrêt du 6 juillet 2010 a considéré que la décision de la commission était licite, après que Ryan Air avait interjeté appel. 

Décision de la Commission du 26 janvier 2011 concernant le marché grec du transport aérien, interdisant l'acquisition d’Egean Airlines par Olympic Air.

Affaire extrêmement considérable se prépare : projet de fusion boursière entre la bourse allemande de Francfort et le NYSE. Suscite aux EU un émoi considérable, en particulier au Congrès : crainte que l'opération, si elle est approuvée par la Commission, pourrait déplacer le centre de la puissance financière de NY à Francfort.

L'ensemble de tous les dispositifs vus avant concerne les entreprises ; désormais dans un prochain volet : les Etats/pouvoirs publics.

4/ Le contrôle des aides d’Etat

Question très complexe, d'une importance considérable. Elle a pour fondement juridique l'actuel article 107 du traité, numérotation Lisbonne. Composé de 3 paragraphes : paragraphe 1, qui pose un principe général d'interdiction des aides d'État. La situation de droit commun, de principe, c'est que les États ne peuvent pas accorder d'aides aux entreprises. Paragraphe 2 admet que certaines aides sont de plein droit compatibles avec le marché intérieur ; enfin et surtout paragraphe 3 prévoit que d'autres aides peuvent être autorisées par la Commission. 
Premier point : principe général d'interdiction. 

Le Traité interdit les aides d'État qui faussent la concurrence dans la mesure où elles affectent les échanges entre EM. On reconnaît les deux conditions à propos des ententes entre entreprises : ce sont les deux mêmes et elles sont appréhendées de la même manière. Sont interdites les aides purement conservatoires et celles qui consistent en un soutien au fonctionnement des entreprises. En sens inverse la philosophie générale du système est d'admettre les aides facilitant la réalisation de mutations industrielles. 

Aides au sauvetage et aides à la restructuration : aides au sauvetage sont octroyées à des entreprises pendant une période limitée, justifiées par des revendications sociales aigues et prenant la forme d'aides de trésorerie et remboursables en principe dans un délai de 6 mois. Les aides à la restructuration sont celles qui permettent au bénéficiaire de maintenir l'entreprise le temps nécessaire pour que l'opération de restructuration ou de reconversion porte ses fruits. Ces aides, leur octroi est subordonné à la réalisation d'un programme précis de restructuration apte à rétablir la viabilité de l'entreprise sur le marché. Ces deux catégories sont soumises au principe de non-récurrence : toute nouvelle aide est interdite dans les dix ans suivant l'octroi de la première. Pour les aides à la restructuration, leur licéité est le plus systématiquement subordonnée à un autofinancement de la part de l'entreprise bénéficiaire, qui en fonction de la taille de l'entreprise va de 25 à 50 %. 

Dans la pratique, il est assez fréquent que les deux dispositifs s'enclenchent : d'abord une aide au sauvetage, suivie d'une aide à plus long terme pour la restructuration de l'entreprise.

Exemples : 

Décision de la Commission de mars 2005, France, restructuration de l'activité fret de la SNCF. La Commission autorise l'aide du gouvernement français à cet effet, mais conditionne : la France devra anticiper l'ouverture du marché à la concurrence. 

Al Italia, décision de la commission du 12 novembre 2008: Commission doit statuer sur un prêt de 300 millions d'euro que le gouvernement italien avait attribués à Al Italia. La Commission déclare ce prêt illégal et oblige Al Italia à la rembourser.

Identiquement, en Grèce, 17 septembre 2008 : concernant des aides octroyées par le gouvernement grec aux compagnies Olympic Airways et Olympic Airlines pour 850 millions d'euros : Commission demande le remboursement. 

Décision de la Commission du 7 juillet 2004 concernant des aides accordées par le gouvernement français à l'entreprise Alstom. La Commission les autorise mais à certaines conditions. La France se retire du capital d'Alstom dans les 12 mois qui suivent la notation par une ANC comme Standard and poors ou moody... Cesser donc d'être actionnaire d'Alstom.

Alstom conclut des partenariats industriels dans un délai de 4 ans sur des parties importantes de son activité … et doit céder les activités transports en Australie Nouvelle Zélande, la construction de chaudières industrielles etc. 
La notion d'aide d'État : il est entendu que cette notion est largement conçue. Entrent aussi dans ce champ les aides accordées par les États ou au moyen de ressources d'État sous quelque forme que ce soit, donc aussi par les collectivités territoriales et les établissements publics ou privés sur lesquels l'État exerce une influence dominante. Quatre conditions cumulatives pour une aide d'État : lorsque s'opère un transfert de ressources publiques ; conférant à l'entreprise un avantage financier dont elle n'aurait pu bénéficier dans des conditions normales de marché ; octroyées de manière sélective -en faveur d'une entreprise déterminée ; ayant un effet potentiel sur la concurrence et les échanges entre EM … pour qu'une intervention publique au bénéfice d'une entreprise soit qualifiée d'aide d'État. 

Quelles formes peut prendre l'aide d'État? Pluralité de formes de l'aide financière ainsi qualifiée. 

La forme la plus simple : celle de la subvention proprement dite. Décision de la Commission du 20 juillet 2010 autorisant l'aide du gouvernement français à France Télévisions. Dotation budgétaire de 450 millions, immédiate ; plus mécanisme de subvention annuelle. Le gouvernement français l'a mis en place du fait de la décision de Nicolas Sarkozy d'interdire la publicité sur les chaînes publiques à partir de 20h. Prévoit une taxe payée par les opérateurs de communication électronique. Mais libéralisation du marché européen des télécommunications et la commission le 1er octobre 2010 a envoyé à la France un avis motivé en disant en substance que cette taxe imposée aux opérateurs est contraire à la directive sur la libéralisation des télécommunications. L'aide à France télévisions est validée ; mais point d'interrogation concernant l'un des modes de financement. Espagne a mis en place un dispositif assez semblable et la commission le 20 juillet 2010 a validé l'aide à l'organisme espagnol de radiodiffusion télévision... 

D'autres formes plus subtiles... deuxième forme possible de l'aide d'État avec l'octroi d'une garantie d'État. La France connaît depuis quelques années les critiques de la Commission considérant que l'octroi de garanties d'État était une aide silencieuse -et illégale. En octobre 2003 la Commission a obtenu du gouvernement français qu'il supprime la garantie illimitée accordée à EDF, laquelle est liée au statut de personne morale de droit public de l'entreprise d'alors (c'était un EPIC et sa nature de personne morale de droit public contenait cette protection implicite). La commission dit qu’EDF jouit donc d'un avantage sur le marché puisque cette garantie illimitée fait qu'elle peut obtenir sur le marché des conditions de financement plus favorables que ses concurrents. La Commission en octobre 2006 lance la même action contre la France pour la garantie illimitée dont bénéficie la Poste. Nouvelle loi du 9 février 2010 qui transforme la Poste en une société anonyme -donne satisfaction à la Commission car perd son statut de personne morale de droit public. 26 janvier 2010, Commission prend une décision clôturant son enquête sur la Poste. Outre EDF et la Poste, maintenant la SNCF. En mai 2008 la Commission a fait valoir là encore le fait que la garantie illimitée de la SNCF est une aide d'État illégale et la Commission suggère à la France d'en faire aussi une société anonyme. Le gouvernement français a réagi par une fin de non-recevoir... le gouvernement n'a pas l'intention de changer le statut de la SNCF. Donc la procédure contre la France est pendante. De la part de Standard and poors, SNCF bénéficiait de la note triple A du coup. Du fait de l'éventualité de la transformation du statut, Standard and poors a dégradé la note de la SNCF, AA+. 
Les aides d’État
Modalité la plus simple : la subvention (ex : France Télévision – système de financement pluriannuel, permis par une nouvelle taxe payée par les opérateurs de télécommunications. Pour cela, la France est poursuivie devant la Cour de Justice – taxe contraire aux réglementations européennes).
Autre forme possible de l’aide d’État : l’exonération fiscale. 

→ fin été 2007 : le gouvernement adopte le paquet fiscal, et notamment l’impôt de solidarité sur la fortune (réduction de l’ISF pour ceux qui acceptent de financer des PME).

12 mars 2008 : la Commission a autorisé cet aménagement. 

Allègement des charges sociales dont une entreprise est redevable

→ cas d’entreprises anciennement publiques et que l’on privatise : le financement du régime de retraite des fonctionnaires de l’entreprise est mis en question, ces personnes restant fonctionnaires. 

·  en France, la question s’est posée pour la Banque Postale. Le 12 novembre 2008, la Commission valide le dispositif de réforme du financement des retraites des fonctionnaires. 

· RATP : décision du 13 juillet 2009. La Commission autorise une aide publique visant à financer les retraites des agents. 

· Royaume Uni : février 2009 – la Commission juge illégal le régime mis en œuvre par British Telecom pour financer les retraites de son personnel.

L’aide publique peut consister en un tarif préférentiel pour la fourniture de certains produits

→ France et Italie : prix de fourniture de l’électricité. Cette question résulte de la libéralisation des marchés de l’électricité et du gaz en Europe.

Mars 2009 : la Commission lance une enquête concernant le Tarif Réglementé Transitoire d’Ajustement du Marché (TaRTAM) – tarif auquel un consommateur quitte le prix EDF et achète à un concurrent, puis revient au marché réglementé. Le TaRTAM est ce tarif de retour.

Italie : décision de la Commission du 19 novembre 2009 : elle interdit les aides au principal producteur d’aluminium, Alcoa, qui prenait la forme d’un tarif préférentiel pour l’électricité.

+ arrêt du tribunal de l’U.E. du 1er juillet 2010, qui interdit une aide d’État sous forme d’un tarif préférentiel pour l’électricité.

Aide qui intervient sous la forme d’une garantie de change : l’État couvre le risque de change auquel est normalement exposé un opérateur économique.

→ décision du 08 mars 2011 concernant la France et une aide octroyée aux équipementiers dans l’aéronautique, à propos de la variation euro/dollar. Cette garantie est mise en place par la COFACE (Compagnie Française d’Assurance pour le Commerce Extérieur).

· La notion d’aide d’État est protéiforme.

Prise de participation par l’État dans le capital d’une entreprise – une entreprise en difficulté vend à l’État une part de son capital. La Commission l’accepte, à la condition qu’elle puisse se livrer à la simulation de l’investisseur en économie de marché. C’est une personne publique qui achète des parts aux mêmes conditions que l’aurait fait un investisseur privé.
Ex : rachat d’Austrian Airlines par Lufthansa en 2009. Le 28 août 2009, la Commission valide le plan de restructuration d’Austrian Airlines. Elle prévoit que les capacités d’Austrian seront réduits de 15% d’ici la fin 2010.

Arrêt du tribunal du 15 décembre 2009 concernant la France, suite à la libéralisation du marché européen de l’électricité.


→ un avantage fiscal avait été accordé à EDF. La Commission le considère comme une aide d’État illégale. Mais le tribunal donne raison à EDF et annule la décision de la Commission.

§2 de l’article 107 du traité : il concerne 3 catégories d’aides, considérées comme compatibles avec le marché intérieur par principe :

· Les aides à caractère social octroyées aux consommateurs individuels.

23 février 2011 : décision de la Commission qui concerne la fonction publique territoriale. Elle approuve le régime d’aide à la protection sociale complémentaire des agents de la fonction publique territoriale.

· Les aides octroyées à la suite de calamités naturelles.

· Dispositif qui concerne les régions frontalières de l’ancienne RDA, le land de Berlin et la Sarre. 2000 : la Commission décide que cette disposition reste applicable et s’applique aux nouveaux länder. 

Art. 107, §3 : troisième volet qui concerne les aides susceptibles d’être autorisées par la Commission → 4+1 catégories :

· Aides capables de remédier à une perturbation grave de l’économie d’un État membre.

· Aides régionales : 

( sous la lettre A : concerne les régions dans lesquelles le niveau de vie est anormalement bas ou où sévit un grave sous-emploi.

( sous la lettre C : au bénéfice de certaines régions économiques.

· Aides destinées à faciliter le développement de certaines activités = les aides sectorielles.

· Aides qui n’entrent dans aucune des catégories précédentes = aides horizontales.
· Aides octroyées en tant que compensation de l’exécution d’un service public.

1- Aides susceptibles de remédier à une perturbation grave de l’économie d’un État membre :

→ décidées en 2008-2009 pour faire face à la crise économique et financière mondiale. Au total, 5 dispositifs d’aides ont été mis en place, dont 4 concernent des aides publiques aux banques et aux établissements financiers, et un seul concerne les entreprises : le cadre temporaire visant à lutter contre le resserrement du crédit. Il a été adopté le 17 décembre 2008 et est toujours applicable.

Il prévoit un certain nombre de mesures d’aides que les pouvoirs publics peuvent octroyer sans qu’il soit nécessaire de les notifier préalablement à la Commission. 

Ex : les États peuvent accorder à une même entreprise une aide financière jusqu’à    500 000 € sur 2 ans. Ce sont les aides « de minimis », d’un montant limité.

( Octroi de prêts bonifiés en vue de la fabrication de produits « verts ».

( Aide sous forme de capital-investissement. Le cadre temporaire porte son montant à 2,5 millions d’euros, avec 30% de financement privé.

Lorsque ces mesures ont été créées, elles devaient expirer au 30 décembre 2010, mais ont été prorogées par la Commission jusqu’à fin 2011, 2012 ou 2013.

2- Les aides régionales.

Des aides au développement économique des régions sont octroyées par les États, avec l’aval de la Commission. Politiquement, c’est très important. La Commission a codifié sa pratique, dans une communication qu’elle a publiée. Pour la période 2007-2013, les lignes directrices ont été approuvées par la Commission le 21 décembre 2005.
Notion de couverture globale de population : on fixe le pourcentage de la population totale de l’Union pouvant bénéficier d’aides régionales. Depuis le deuxième élargissement, il est de 46,6%. 

10 États membres sur les 27 bénéficient d’une couverture à 100% : le gouvernement est habilité à octroyer des aides à tout le territoire (= 9 des nouveaux membres + la Grèce).

· Portugal : 77%

· Espagne : 60%

· Irlande : 50%

· France : 18%

· Pays Bas : 7,5% (pourcentage le plus bas de l’Union).

( Aides fondées sur la lettre A – régions où le niveau de vie est anormalement bas ou où il existe un grave sous-emploi. L’essentiel des aides octroyées par la Commission se situe dans cette catégorie.

→ lorsque le PIB par habitant ne dépasse pas 75% de la moyenne communautaire.

L’aide octroyée par le gouvernement est limitée par un plafond d’intensité qui varie de 30% à 50% en fonction du PIB par habitant.

Les régions ultrapériphériques (art. 349) sont assimilées à cette catégorie, quel que soit le PIB par habitant. Il en existe 7 : les 4 départements français d’outre-mer, les Iles Canaries, Madère et les Açores (Portugal).

( Aides fondées sur la lettre C – des aides peuvent y être accordées, avec une double limitation : la couverture globale de population et un plafond d’intensité limité à 20%.

3- Les aides sectorielles – pour des secteurs économiques en difficulté. 

En principe, on interdit les aides à la production, sauf dégressives et susceptibles de conduire à des restructurations. 

Sont interdites les aides à des projets d’investissement qui conduiraient à augmenter les capacités de production.

Ces aides s’appliquent à une série de secteurs économiques en difficulté :

( la sidérurgie : globalement, toute aide à l’investissement y est interdite.

( le charbon : décision du Conseil du 10 décembre 2010 relative aux aides d’État destinées à faciliter la fermeture des mines de charbon qui ne sont pas compétitives. 

La Commission autorise uniquement des aides au fonctionnement au bénéfice d’entreprises ayant déjà un plan de fermeture approuvé.

+ aides pour faciliter la reconversion professionnelle des mineurs.

+ aides visant à financer les coûts environnementaux résultant de la fermeture.


→ seulement des aides de fonctionnement à des entreprises en train de fermer.

· La construction navale

· L’industrie automobile

· Les fibres synthétiques

· Le transport aérien : aspect des aéroports régionaux – aides octroyées par les pouvoirs publics régionaux en faveur du développement d’aéroports. Décision de la Commission du 12/02/2004 : les aides accordées par le gouvernement wallon à Ryanair sont illégales.
Arrêt du 17 décembre 2008 : le tribunal annule la décision de la Commission et valide les aides de la région wallonne à Ryanair.

Décision de la Commission du 27/01/2010, où la Commission valide les aides octroyées à Ryanair.

· En matière de radiodiffusion, télévision, cinéma et audiovisuel : arrêt du 1er juillet 2010 suite à la décision de supprimer la publicité sur les chaînes publiques françaises.

· Les transports ferroviaires (question des aides visant à compenser des contraintes de service public).

· Secteur agricole : la Commission a adopté des lignes directrices, approuvées le 6 décembre 2006, pour la période 2007/2013. Il vise à autoriser de nouvelles catégories d’aides à l’activité agricole, dans le cadre du réseau Natura 2000.

+ aides liées à la gestion de la politique de l’eau, secteur forestier…

4- Les aides horizontales.

→ manquent de spécificité, d’où cette appellation. Ce sont les plus importantes d’un point de vue politique. 

= aides à la recherche – développement – innovation, à la protection de l’environnement, à l’investissement, au risque dans les PME et à la formation ou à l’emploi.

( Les compensations de service public (art. 106, §2) : elles peuvent être accordées à des entreprises chargées de la gestion de services d’intérêt économique général (SIEG).

Cette question est théorisée par l’arrêt du 24 juillet 2003 (arrêt Altmark), qui fixe les 4 conditions cumulatives auxquelles une aide financière doit satisfaire pour être qualifiée de compensation de service public. Alors, elle est exemptée de l’obligation de notification.

La procédure de contrôle en matière d’aide d’État. 

La Commission exerce en parallèle un double contrôle :

· Examen permanent des régimes d’aide existants, en liaison avec les États membres.

· Contrôle préventif sur les aides nouvelles : lorsque les pouvoirs publics doivent octroyer une aide nouvelle, ils doivent la notifier préalablement à la Commission – sauf exception –, ce qui a un effet suspensif : l’État ne peut pas accorder l’aide sans cette décision de la Commission. 

Cette obligation de notification ne se fait que par voie électronique (exceptions : aides « de minimis » par exemple).

Si la Commission prend une décision négative, l’État a l’obligation de récupérer l’aide auprès de son bénéficiaire.
Question des exemptions par catégorie
→ déjà rencontré à propos de la réglementation des ententes. Ce dispositif est transposé en matière d’aide d’État : certaines aides sont considérées comme licites dès lors qu’elles entrent dans une catégorie déterminée. 

Effet pratique : l’État est automatiquement dispensé de l’obligation de notification préalable à la Commission → importance considérable sur le plan pratique.
Règlement du Conseil du 7 mai 1998 – règlement d’habilitation. La Commission fait pour la première fois usage de cette habilitation en janvier 2001. 

 
→ aide d’État aux PME, à la formation et à l’emploi.

En 2008, on décide qu’il faut dépasser ce stade : la Commission adopte le règlement du 6 août 2008 – le Règlement général d’exemption par catégorie (RGEC). Il édicte une exemption par catégorie globale, au bénéfice de 8 catégories d’aide d’État. Pour toutes ces catégories, le régime applicable est le même. Aides :

· À finalité régionale

· En faveur des PME

· À l’entrepreneuriat féminin

· Pour la protection de l’environnement

· Sous forme de capital investissement

· À la recherche – développement – innovation

· À la formation

· Aux travailleurs défavorisés et handicapés.

↳ la personne publique qui octroie l’aide est dispensée de l’obligation de notification à la Commission. Elles entrent dans les aides horizontales (pas de spécificité particulière). Toutes sont désormais dans le champ du RGEC.

Beaucoup d’aides entrent à l’intérieur d’un régime d’aide global : les charges des administrations publiques sont allégées, et la Commission est de moins en moins encombrée par la mise en œuvre du processus d’autorisation administrative.

CHAPITRE 3

LA POLITIQUE AGRICOLE COMMUNE
C’est la politique la plus ancienne que la Communauté européenne ait mise en œuvre. Son point de départ remonte à 1962 : elle est encore la plus importante de toutes les politiques mises en œuvre par l’Union :

· Du point de vue budgétaire :

( en 1979, la PAC représentait 75% du budget total de la Communauté européenne.

Depuis, l’émergence de la politique régionale a fait que la part politique de la PAC a diminué.

( budget 2011 : montant total : 138 milliards d’euros.

                                                     Dépenses agricoles : 57 milliards (41,4%)

                                                     Politique régionale : 40 milliards (29%)

Au sein des dépenses agricoles :
( dépenses de soutien des marchés agricoles et aides directes aux agriculteurs :

→ 1985 : 70% du budget total de la C.E.

→ 2011 : 42,7 milliards (31% du budget total de l’Union, 75% de l’ensemble des dépenses agricoles).

Dans l’économie européenne :

( nombre d’agriculteurs : 1980 : 12,7 millions

                                            2009 : 11 millions (après trois élargissements).

→ 5,1% de la population active civile.

Allemagne : 1,7% de l’emploi civil

France : 2,9%

Royaume Uni : 1,1%

Grèce : 11,9%

Pologne : 13,3%

Roumanie : 29,1%

→ disparités abyssales entre les populations agricoles de ces pays.

Agriculture par rapport au PIB :

· 2009 : 1,1% de la contribution à la formation du PIB

Allemagne : 0,5%

Royaume Uni : 0,5%

France : 1,2%

Roumanie : 5,4% (pour près d’1/3 de la population active).

La PAC comporte 2 volets :

· La politique des marchés

· La politique des structures – ou plutôt politique de développement rural.

⦁ Politique des marchés : elle concerne les produits agricoles. Elle consiste à placer un produit déterminé sous une Organisation Commune de Marché (OCM). Les produits placés sous ce régime voient leur production et leur commercialisation régies par des règles communes applicables sur l’ensemble du territoire de l’Union.

Au fil des années, le Conseil place successivement sous le régime de l’OCM la quasi-totalité des productions agricoles de l’Union (sauf notamment la pomme de terre et l’alcool éthylique). On crée 21 organisations communes de marché.

Souci de rationalisation et de simplification : règlement du 22 octobre 2007, qui regroupe en une seule OCM les 21 déjà existantes (règlement « OCM Unique »). L’ensemble des produits agricoles européens se trouvent sous ce régime. Il régit la production et la commercialisation de 1650 produits agricoles.

Les grandes productions agricoles de l’Europe de l’ouest et du nord ont été mises sous le régime d’OCM le plus sophistiqué (céréales, produits laitiers, sucre, bœuf, vin), qui comporte un régime de prix commun. Auparavant, le prix de ces produits était commun, fixé chaque année par le Conseil

→ contraire d’une politique libérale, exemple même d’une politique interventionniste.

⦁ Politique de développement rural : elle s’intéresse aux exploitations agricoles, et à augmenter la productivité des exploitations en les rationalisant et en modernisant leurs structures.

Pour la politique des marchés, les dépenses sont entièrement financées par le budget européen. La politique de développement rural organise un cofinancement entre le budget européen et les États membres. 


→ budget 2011 : politique de développement rural = 14,4 milliards (25% du total des dépenses agricoles).

Aujourd’hui, dans le budget : ¾ pour les marchés, ½ pour la modernisation des exploitations.

La PAC repose sur 3 principes fondamentaux + 1 :

· Principe d’unité du marché : les règles de libre circulation des marchandises s’appliquent à l’ensemble des productions agricoles.

Pour un certain nombre de produits, s’applique en plus un régime de prix commun.

· Principe de la préférence communautaire : les mécanismes de la PAC doivent être tels que les négociants soient incités à acheter les produits agricoles de la communauté de préférence à ceux importés de pays tiers

→ système de type libéral : on ne peut pas interdire au négociant d’acheter un produit dans un pays tiers. On met en place des mécanismes d’incitation.
Ce système est mis à mal par les règles du GATT et de l’OMC, que l’Union est obligée d’appliquer.

· Principe de solidarité financière : les États membres sont solidairement responsables des conséquences financières des mesures prises au titre de la PAC, y compris de celles qui ne leur bénéficient pas directement.

→ un État membre verse chaque année au budget communautaire une partie de sa TVA et de son RNB. 

Ce principe est érodé depuis le début des années 1980 par l’acceptation par l’ensemble des pays européens du rabais britannique.

+ principe apparu avec le développement du phénomène de constitution d’excédents agricoles → principe de coresponsabilité financière des producteurs. Les agriculteurs doivent contribuer au financement des dépenses engagées par la résorption des excédents.

Les buts de la PAC sont fixés par l’article 39 du traité, qui lui assigne 5 objectifs, dont :

· 1 objectif politique : garantir la sécurité des approvisionnements. Il s’agit de mettre les populations à l’abri de l’insuffisance alimentaire.

→ idée essentielle à la fin de la 2nde Guerre Mondiale.

· Assurer aux agriculteurs un niveau de vie équitable (« a fair standard of living »). La PAC a pour mission première de garantir le revenu des agriculteurs.

→ régime de prix communs, qui participe de ce principe.

Évolution des revenus agricoles en Europe :

· Sur la période 2000-2009 : le revenu agricole réel a augmenté de 5% (en comptant les 12 nouveaux États membres : leur revenu par actif augmente de 61%. Pour ceux de l’Europe à 15 : -10%).

·  Pou

· Pour l’année 2010 : par rapport à 2009, le revenu agricole moyen a augmenté de 12%. En 2009, par rapport à 2008, il avait diminué de 10,7%.
2010 : le revenu moyen augmente dans 21 États :

( Danemark : 55%

( Irlande : 39%

( France : 31%

Il diminue :

( au Royaume Uni : -8%

( en Grèce : -4%

( en Italie : -3%

→ question très sensible politiquement. La PAC a-t-elle atteint son objectif en ce qui concerne la protection des revenus agricoles ? L’évolution est en dents de scie : il faut relativiser la réponse à cette question. Le revenu agricole n’est pas garanti de façon régulière.

Précisions sur la politique des marchés :

· Le régime des prix et des interventions

→ la PAC consiste en ce que, pour un certain nombre de politiques agricoles, fonctionne un régime de prix communs. Dispositif très sophistiqué, de plus en plus détricoté par les réformes successives de la PAC. 

À l’origine, les produits concernés par ce système voient leur prix fixé chaque année par la Commission (prix indicatif, qu’on appelle depuis 2007 « prix de référence »). C’est le prix théorique, non obligatoire, auquel le Conseil estime que devraient s’opérer les transactions entre opérateurs économiques pour garantir le revenu des agriculteurs.

En même temps, le Conseil fixe le prix d’intervention, prix garanti : le prix auquel un agriculteur est assuré, le cas échéant, de pouvoir vendre la partie de sa production qu’il n’aura pas réussi à écouler sur le marché, à un organisme d’intervention. Quels que soient les aléas du marché, le revenu des agriculteurs doit être protégé : on peut vendre l’excédent à l’administration, qui l’achète à un prix fixé à l’avance.

Lorsque ce mécanisme a été mis en place, le Conseil fixait le prix d’intervention 15 à 20% en-dessous du prix indicatif → garantit à l’agriculteur un filet de sécurité.

À l’origine, l’intervention avait un caractère permanent et automatique : à tout moment dans l’année, l’agriculteur pouvait vendre sa production à un organisme d’intervention, qui avait l’obligation d’acheter le produit. C’est ce qui explique la constitution des excédents agricoles : le système s’est mis à fonctionner comme un débouché normal des agriculteurs européens, et non plus comme un filet de sécurité.

C’est pour cela que le système de coresponsabilité financière a été mis en place, pour le sucre et le lait, avec un système de quotas à la production. Il sera supprimé en 2015.
Pour fixer les prix, le Conseil subit la pression des syndicats agricoles et du Parlement : chaque année depuis 1962, la tendance est à l’augmentation des prix par rapport au marché mondial : le prix communautaire devient de plus en plus élevé.

Face à ces déviations, la nécessité de réformer la PAC s’impose. La première réforme intervient en 1992 : on introduit l’idée selon laquelle le revenu des agriculteurs européens ne doit plus être garanti par le prix des produits mais par des aides directes qui leur sont versées.

→ premier bouleversement de la philosophie économique d’origine + obligation de mise en jachère des terres pour les agriculteurs. Chaque agriculteur européen doit mettre 10% des superficies qu’il exploite en jachère, pour limiter la production totale. En contrepartie, il reçoit des aides.

Réforme de 1999 – Conseil européen de Berlin (Agenda 2000)

→ baisse généralisée des prix de soutien des produits, compensée par des aides directes aux agriculteurs. On rapproche progressivement les prix communautaires du niveau de prix pratiqués sur le marché mondial, pour préparer l’intégration des pays d’Europe centrale et orientale, et pour conforter la position de la communauté dans les négociations commerciales multilatérales de l’OMC.
Réforme de juin 2003 – la plus importante. Elle change la philosophie initiale de la PAC, en introduisant le Régime de paiement unique par exploitation : désormais, le paiement versé à l’exploitation agricole n’est plus lié au volume de sa production. C’est le découplage.

Le versement de l’aide à l’exploitant est subordonné au respect de normes environnementales : principe d’éco-conditionnalité (directive Habitat, réseau Natura 2000).
+ mécanisme de modulation : les grandes exploitations agricoles voient le montant de leurs aides écrêté. Toute exploitation qui reçoit plus de 5000 € par an aura son montant réduit (à partir de 2007, -5% par an au total). Les sommes ainsi épargnées sont utilisées pour financer le 2ème pilier de la PAC – le développement rural.
→ importance considérable de cette réforme. En 2003, on est en plein cycle de Doha (qui commence en 2001). Les dépenses agricoles en font partie.

L’Union estime qu’elle se conforme ainsi, par cette réforme, aux exigences de l’OMC. Elle s’attend à ce que les autres partenaires de l’OMC le reconnaissent.

Cette réforme est suivie du « bilan de santé » de la PAC, processus qui se solde par un accord du 19 novembre 2008 au Conseil des Ministres. 

→ adoption de 4 textes, 3 règlements et une décision du 19 janvier 2009. C’est la mise en œuvre juridique de la conclusion du bilan de santé :

· Suppression du système de mise en jachère obligatoire, institué en 1992.

· Suppression, à compter d’avril 2015, du système des quotas laitiers, instauré en 1984. Ces quotas feront l’objet d’une augmentation de 1% chaque année jusqu’en 2015.

· Renforcement du principe d’éco-conditionnalité : de nouvelles exigences environnementales sont ajoutées à celles déjà existantes → série de contraintes concernant la gestion de l’eau par les agriculteurs.

· Durcissement du mécanisme de modulation : écrêtement de 10% par an. Pour les exploitations qui reçoivent plus de 300 000 € par an : ponction supplémentaire de 4%. 
Les sommes ainsi épargnées sont affectées au financement de la politique de développement rural.

Les mécanismes d’intervention – 3 grands mécanismes :

· Le stockage : au départ, mécanisme d’une grande logique. On considère que les transactions entre opérateurs doivent se faire par rapport au prix de référence. La partie d’une récolte non vendue peut être proposée par l’agriculteur à un organisme d’intervention.

On invite les agriculteurs à procéder au stockage des produits non vendus, et à ne pas mettre sur le marché immédiatement une partie de la production (financement sous forme d’aide au stockage privée).

· Dénaturation des produits : on sort la production invendue du circuit commercial, pour la transformer (ex : céréales panifiables transformées en nourriture pour le bétail). On transforme ainsi un produit excédentaire en un produit qui ne l’est pas.

· Écoulement des marchandises achetées par les organismes d’intervention. Il faut le faire sans perturber le fonctionnement du marché → procédure d’adjudication : l’organisme d’intervention ne choisit pas son cocontractant. Il organise une procédure de mise en compétition à l’échelle européenne. La vente se fait au négociant ayant fait l’offre la plus avantageuse. Système de mise en concurrence objective et anonyme qui permet de ne pas trahir les mécanismes du marché.

Question des échanges avec les pays tiers 

Commerce extérieur de l’U.E. :

· Produits agricoles (2009) : importations : 6,5%

                                               exportations : 7% 

→ très faible pourcentage
· Balance commerciale avec le reste du monde : elle est déficitaire de 97 milliards d’€ pour l’ensemble des produits en 2009, et de 0,9 milliards pour les produits agricoles (déficit presque négligeable).

Échanges agricoles de l’Union avec ses principaux pays fournisseurs en produits agricoles :

· Brésil : balance commerciales déficitaire

· États-Unis : balance excédentaire

· Argentine : balance déficitaire

· Suisse : balance excédentaire

· Chine : balance déficitaire

Pays clients de l’Union en produits agricoles :

· États-Unis : premier client et 2ème fournisseur de l’U.E. en matière agricole.
· Russie : balance excédentaire

· Suisse

· Japon : balance excédentaire

· Norvège : balance excédentaire

· Chine

Régime applicable aux importations : il est commandé par l’un des principes fondamentaux de la PAC : celui de la préférence communautaire. Les négociants doivent être incités à s’approvisionner sur le marché européen plutôt que dans les pays tiers.

Constante économique majeure dans l’histoire de la PAC : les prix des produits agricoles sont plus élevés dans la communauté que sur le marché mondial, et ce depuis les années 1960.

→ mécanisme propre à la Communauté européenne : le système du prélèvement variable à l’importation. Il fonctionne de 1962 à 1994, où il est supprimé par les accords de Marrakesh, qui clôturent l’Uruguay Round (GATT).

Chaque année, le Conseil fixe le prix indicatif et le prix d’intervention, puis le prix de seuil, que doit payer un produit importé d’un pays tiers en entrant dans la communauté. 

→ en achetant à un pays tiers, le négociant paye un prélèvement à l’importation. Le montant varie en fonction de l’écart entre le prix mondial du produit et son prix européen. Il neutralise l’avantage de prix compétitif obtenu en s’approvisionnant auprès d’un producteur étranger à la C.E. C’est un dispositif jamais appliqué auparavant dans le commerce mondial.

Il existe des contingents tarifaires d’importation : la Communauté s’engage à importer chaque année une certaine quantité d’un produit déterminé en provenance de produits déterminés ou d’autres pays tiers, et à importer ce produit avec un droit de douane nul ou réduit.

→ dispositif fondé sur le montant du droit de douane normalement applicable.

Ex : blé tendre : contingent tarifaire annuel de 3 millions de tonnes pour lesquels les droits de douane sont réduits.

→ sous contingent de 570 000 tonnes au bénéfice des États-Unis.

Lorsqu’ils négocient leur entrée dans la C.E., l’Espagne et le Portugal ne veulent pas abandonner les courants commerciaux traditionnels qu’ils entretiennent avec les pays d’Amérique Latine → contingent annuel de 2 millions de tonnes pour l’Espagne et 500 000 pour le Portugal (maïs). Ils les importent avec des droits de douane réduits.

Question du sucre : la C.E. a conclu, avec les pays ACP (Afrique Caraïbes Pacifique) et avec l’Inde un protocole l’engageant à importer chaque année une certaine quantité de sucre en provenance de ces pays, au prix communautaire – plus élevé que le prix mondial. 18 pays sont concernés par ce protocole.
Or, dans la Communauté, le sucre est une production excédentaire (volume de production/volume de consommation → taux d’approvisionnement). Ce protocole est un des dispositifs d’aide au développement de la C.E.

Ces deux protocoles ont été résiliés par le Conseil le 28 septembre 2007, ce qui a pris effet le 1er octobre 2009, et représente un choc économique majeur pour ces pays.

Régime applicable aux exportations

→ un système symétrique : mécanisme qui permet d’abaisser le prix de vente, que l’on appelle les « restitutions à l’exportation » = subventions que le budget européen verse aux agriculteurs pour qu’ils puissent abaisser le prix de vente de leurs produits sur le marché mondial.

Montant consacré dans le budget européen :

· 1998 : 9,8 milliards pour les subventions à l’exportation

· 2006 : 2,5 milliards

→ diminution qui s’explique par les réformes successives de la PAC, qui, graduellement, ont rapproché le prix des produits agricoles européens à celui du marché mondial. Comme le système de prélèvements, celui des restitutions est contraire aux règles du GATT : l’Union a été obligée d’en réduire le montant au fil des ans. Elle a pris l’engagement de supprimer ce système à partir de 2013.

Question des relations entre la Communauté, le GATT et l’OMC

L’OMC est créée en 1995, et se substitue au GATT en tant qu’organisation internationale, mais le GATT subsiste en tant que traité international (signé en 1947). 

L’objet est, par un système de négociations commerciales multilatérales, de réduire graduellement les obstacles, tarifaires et non tarifaires, au commerce mondial. Les pays membres du GATT s’accordent des concessions tarifaires mutuelles par une consolidation des droits de douane. Elles sont accordées sur une base bilatérale. Le GATT impose la clause de la nation la plus favorisée : tout ce qui est négocié est multilatéralisé.

Il prévoit le cas où deux ou plusieurs des pays parties au GATT constituent une union douanière.
→ au moment de sa création, puis à chaque élargissement, la C.E. a dû soumettre son cas à l’examen des instances du GATT au titre de l’article 24, §6, et consentir des compensations : elle achète au GATT le droit de faire fonctionner et d’élargir une union douanière.

Il y a eu, dans le cadre du GATT, sept cycles de négociations. Le cycle d’Uruguay s’est clôturé avec les accords de Marrakech de 1994. Le cycle de Doha est lancé en 2001, pour se clôturer fin 2005. Il n’est toujours pas clôturé.

Différends majeurs dans le cadre du GATT entre l’U.E. et les États-Unis : dans un tel conflit, on met en place un panel, commission d’experts chargés de trancher le différend. Chacune des deux parties a la possibilité de faire appel, devant l’Organe d’appel.

Ex : question de la viande aux hormones. Les États-Unis et le Canada acceptent que des hormones de croissance soient utilisées par les éleveurs de viande bovine. La C.E. refuse l’importation de ces viandes.

1985 : le Conseil prend une directive interdisant l’importation de ces viandes. Les États-Unis saisissent le GATT, qui juge que la décision de la C.E. n’est pas basée sur des arguments scientifiques convaincants.

1998 : les États-Unis obtiennent gain de cause, et la position européenne est jugée illégale. Les droits de douane sont augmentés de 15% sur le roquefort et la moutarde de Dijon.

Décision de l’Organe d’appel du 16 octobre 2008 qui confirme que les sanctions prises par les États-Unis et le Canada sont légales. Les droits de douane sur le roquefort passent à 300% + augmentation des droits sur la truffe.

Mai 2009 : l’U.E. et les États-Unis passent un accord. Les États-Unis maintiennent pendant 3 ans les sanctions édictées en 1998, mais n’appliquent pas le triplement des droits de douane. + quadruplement des quotas d’exportation de viande de bœuf non nourri aux hormones vers l’Union. 

Différend concernant le commerce des bananes entre l’Union et l’Amérique Latine. L’U.E. cherche à garantir l’accès du marché des bananes provenant des Antilles françaises et des Canaries espagnoles → plainte des pays d’Amérique du Sud. Un accord est conclu en décembre 2009.

L’accord de Marrakech entraîne la disparition du prélèvement variable à l’exportation, ce qui, dès lors, donne lieu à un droit de douane.

Pour la première fois, on libéralise les échanges de produits agricoles. On met en place la mesure globale de soutien (MGS), instrument homogène de calcul des mesures de soutien à l’agriculture. Dans tous les pays parties à l’OMC, on a un dispositif commun pour en apprécier l’ampleur. Les pays s’engagent à réduire cette MGS de 20% sur 6 ans.
+ introduction des boîtes de couleur : les mesures de soutien à l’agriculture ne sont pas toutes considérées comme attentatoires à la liberté du commerce :
· Boîte jaune : mécanismes les plus perturbateurs (→ engagement de réduction de 20%).

· Boîte bleue : mesures qui, sous certaines conditions, échappent à l’engagement de réduction (→ mesures de la PAC résultant des réformes successives).

· Boîte verte : mesures qui n’ont aucun effet négatif sur les échanges (soutien à la recherche, protection de l’environnement, sécurité alimentaire).

Le Doha round est en panne. Il a connu un développement qui a abouti à un accord, à Hong Kong en décembre 2005 (conférence ministérielle). L’U.E. prend l’engagement de supprimer les restitutions aux exportations à partir de 2013.

2ème pilier de la PAC – Politique de développement rural

→ ensemble des mécanismes qui prennent en considération l’exploitation agricole.

Rapport 2010 sur l’agriculture :

· 13,7 millions d’exploitations agricoles dans l’Union à 27 :

( 9,6 millions ont une superficie de moins de 5 hectares (= exploitations minuscules)

( 1,5 millions → 5 à 10 hectares

L’Europe est un tissu d’exploitations agricoles minuscules. 700 000 exploitations ont une superficie supérieure à 50 hectares.

La PDR est régie par un règlement du Conseil du 20 septembre 2005, qui institue le FEADER (Fonds Européen Agricole pour le Développement Rural), qui commence à fonctionner en 2007.

2006 : orientations stratégiques pour le développement rural, pour la période 2007-2013.

→ montant total des financements européens en faveur du développement rural : 96 milliards.

· Pologne : 13,4 milliards (1er bénéficiaire)

· Allemagne : 9 milliards

puis Italie, Roumanie, Espagne, France (7,5 milliards).

Financement de la PAC

Élément majeur : le principe de solidarité financière. Les États membres sont solidairement responsables des conséquences financières des mesures de mise en œuvre de la PAC. Il ne peut pas y avoir de lien entre les dépenses effectuées dans un État membre et les sommes versées au budget européen par cet État membre. La notion du juste retour, évoquée par Mme Thatcher, est interdite par ce principe.

Système des ressources propres – le budget européen est alimenté de ressources propres :

· Les ressources propres traditionnelles

· La ressource propre fondée sur la TVA

· La ressource propre fondée sur le RNB

Montant des ressources propres dans le budget 2011 : 125 milliards. Le montant total des ressources propres ne peut pas dépasser un certain plafond : 1,23% du RNB total de l’Union (il change chaque année). Ce montant est dérisoire. En 2011, les RP représentent 1% du budget total.

· RP traditionnelles : elles se composent de 2 éléments :

( les droits de douane payés par les importateurs

( les cotisations sucre (sommes versées par les producteurs de sucre)

→ 2000 : 16,5% du total des RP

    2011 : 13,2% du total

· La RP basée sur la TVA : les assiettes TVA des États membres ont été harmonisées – les règles sont les mêmes dans les 27 pays. Or, avec le financement du rabais britannique, l’assiette TVA est écrêtée à 50% du RNB de chaque État membre (appliqué à 12 États – 7 nouveaux membres et 5 anciens).

Question du taux d’appel de la TVA : pour la période 2007-2013, il est fixé à 0,30%. Mais, ici aussi, en raison du rabais britannique, 4 États membres effectuent leur versement de TVA avec un taux réduit :

( Autriche : 0,225%


( Allemagne : 0,15%


( Pays Bas et Suède : 0,10%

En 2000, la ressource propre TVA représentait 38% du total des RP.

2011 : elle ne représente plus que 11% du total.

· Ressource liée au RNB, créée en 1988.

Taux d’appel : 0,7%, mais, en raison du rabais, 2 États membres – les Pays Bas et la Suède – bénéficient d’un taux réduit.

2000 : 40% du total des RP

2011 : 75% du total

→ forte augmentation : aujourd’hui, les ¾ du montant total des RP vient du RNB des États membres.

Un État se trouve soit en position de contributeur net (lorsque le versement qu’il fait au budget européen est supérieur au montant des offres que l’U.E. fait à son profit), soit en position de débiteur net. 

5 principaux contributeurs en 2005 :

· Allemagne : 20%

· France : 17,6% (21 milliards en 2011)

· Italie : 13,4%

· Royaume Uni : 12%

· Espagne : 8,9%

Principe de solidarité financière : le financement des dépenses agricoles est assuré par un fonds communautaire, appelé FEOGA (Fonds Européen d’Orientation et de Garantie Agricole) jusqu’en 2007.

2 sections :

· La section garantie, qui finançait les dépenses de la politique des marchés

· La section orientation, qui finançait la politique de développement rural.

→ fonds qui n’a de réalité que comptable. Pas un fonds au sens organique du terme : il est géré par la Commission, selon le principe de la comitologie (comités composés de gouvernements des États membres).

Le FEOGA fonctionne de 1962 à 2007. Le 21 juin 2005, un règlement sur le financement de la PAC le remplace par deux fonds distincts (ce qui, en pratique, ne change rien) :

· Le FEAGA – Fonds Européen Agricole de Garantie

· Le FEADER – Fonds Européen Agricole pour le Développement rural

Total du budget 2011 en crédit d’engagement : 138 milliards, dont 57 pour l’agriculture, le 2ème poste de dépenses étant celui de la politique régionale, avec 40,4 milliards. Les dépenses agricoles demeurent ainsi le poste de dépense le plus important dans le budget européen.

· Aides directes aux agriculteurs + interventions sur les marchés agricoles : 42,7 milliards (74,6% des dépenses agricoles).
· Développement rural : 25,8% du total.

· Aides directes aux agriculteurs dans le budget 2011 : 39,77 milliards, dont aides découplées : 91%.

Pays bénéficiaires de la PAC pour 2009 :

· France : 8,9 milliards

· Espagne : 6 milliards

· Allemagne : 5,7 milliards

· Italie : 4,9 milliards

· Royaume Uni : 3,3 milliards

· Grèce : 2,6 milliards

France : en 2009, elle est bénéficiaire de la PAC à hauteur de 10,7 milliards d’€. 

Répartition : 9,8 milliards sont directement versés aux agriculteurs, dont :

· 8,5 milliards au titre de la politique des marchés (= 21 200 € par agriculteur).

· 1,3 milliards au titre du 2ème pilier (= 6024 € par exploitation).

+ sommes versées aux entreprises agro-alimentaires : 0,92 milliards en 2009.

 Le gouvernement britannique a présenté sa revendication d’un remboursement de sa contribution pour la  première fois en 1980 (il était alors le premier débiteur net dans le budget). Le Royaume Uni préfère entretenir un réseau de relations commerciales préférentielles avec les pays du Commonwealth. Il reçoit moins que les autres en proportion du budget européen, car il a moins d’agriculteurs.

Alors, le Royaume Uni bloque le fonctionnement de la PAC en refusant de donner sa voix lors de la fixation annuelle des prix, qui se fait à l’unanimité. L’ensemble des gouvernements accepte l’exigence d’un remboursement.

1984 : Conseil Européen de Fontainebleau. Mitterrand propose d’adopter un dispositif de remboursement au Royaume Uni. Depuis, il demeure le même : calcul qui repose sur la différence entre la part du Royaume Uni dans les dépenses réparties (dépenses engagées par l’Union sur le sol britannique) et le total des paiements effectués par le gouvernement britannique au titre des ressources TVA et RNB.
→ on compense cette différence à hauteur des 2/3.  La charge qui en résulte est répartie entre les autres États au prorata de leur part dans le RNB total de l’Union.

Allemagne, Autriche, Pays Bas et Suède bénéficient, depuis 2000, d’un abattement : leur contribution réelle est réduite à 25% du montant théorique qu’ils devraient acquitter.

Budget 2011 : 3 États membres supportent plus de 60% du financement du rabais britannique :

· France : 26,7% du total

· Italie : 20,6%

· Espagne : 13,7%

· Allemagne : seulement 5,9%

· Pologne : 2,13%

4 pays ayant bénéficié de cet aménagement depuis 2010 : ils ont supporté 450 millions en 2010 à eux quatre, alors que le Danemark a supporté 163 millions.

7 mars 2011 : le premier ministre danois rappelle que son pays prendra la présidence tournante de l’U.E. au premier semestre 2012 : un débat s’ouvrira sur l’organisation de la PAC en septembre 2011. Le Danemark affiche la volonté de supprimer le rabais britannique.

2004 : la Commission propose de supprimer le mécanisme du rabais, et de le remplacer par un mécanisme de correction généralisé, qui a pour avantage d’être détaché du cas britannique. Il est appliqué à tout État membre se trouvant dans la situation où sa contribution dépasserait 0,35% de son RNB. Si ce mécanisme était utilisé, le Royaume Uni deviendrait premier contributeur net.


→ projet rejeté par Tony Blair. Il est débattu lors du Conseil européen de 2005 : Blair lie la possibilité d’une discussion sur la remise en cause de la correction britannique à la remise à plat des dépenses de la PAC.

2002 : accord France-Allemagne par lequel l’ensemble des pays s’engagent à ne pas remettre en cause les paiements agricoles jusqu’en 2013 (Accord de sanctuarisation des paiements agricoles).

Conseil européen de décembre 2005 : accord sur les préoccupations financières 2007-2013


→ maintien du rabais britannique, mais les aides de l’Europe aux nouveaux États membres ne sont pas prises en compte dans le calcul.

À partir de 2009, 20% des dépenses liées à l’élargissement sont exclues du calcul de la correction. Ce pourcentage passe à 70% en 2010, puis à 100% en 2011.

En contrepartie, le gouvernement britannique obtient un plafonnement de sa contribution supplémentaire entre 2007 et 2013. 


→ effort budgétaire supplémentaire de 10,5 milliards d’euros.

· 2004 : correction britannique = 4,7 milliards

· 2008 : 6,28 milliards

· 2009 : 5,65 milliards

· 2010 : 3,52 milliards

· 2011 : 3,8 milliards

Ensemble des dépenses communautaire – États bénéficiaires :

· France : 13,3% du total
· Allemagne : 11,4%

· Espagne : 11,3%

· Italie : 10,1%

· Pologne : 9%

· Royaume Uni : 6,1%

La France est le premier pays bénéficiaire des dépenses de l’U.E. depuis 2006, position qui tient essentiellement à l’importance des dépenses agricoles.

Retour par habitant (dépense par pays divisé par le nombre d’habitants) : la France n’est qu’au 15ème rang (214 €).  1er rang : le Luxembourg (2914 €).

Retour par habitant pour les dépenses agricoles :

· France : 5ème rang (157 €)

· Irlande : 384 €

Au cours des dix dernières années, le solde net négatif de la France au budget européen s’est fortement dégradé. Il a été multiplié par 13 (se monte aujourd’hui à 5,2 milliards d’euros). Si les dispositifs se maintiennent, la France pourrait cesser, dès 2013, d’être bénéficiaire net au titre de la PAC.

Période 2014-2020 : devrait voir la mise en vigueur d’une réforme des ressources propres de l’U.E. Du fait de tous les aménagements dus au rabais, on a atteint une situation d’empilement. → nécessité d’une remise à plat.

Octobre 2010 : proposition de réformes de la Commission, qui envisage :

· L’instauration d’une taxe sur les transactions financières

· Un impôt européen sur les sociétés

· La création de taxes liées aux politiques de lutte contre les changements climatiques → taxe énergétique, taxe sur le transport aérien, taxe sur la mise aux enchères des quotas d’émission de gaz à effet de serre.

Les prémices d’une réforme de la PAC  

Il y a aujourd’hui sur ce sujet une position franco-allemande homogène :

· Septembre 2010 : position commune des deux gouvernements : idée de renforcer le pouvoir de négociation des producteurs et le rôle des organisations de producteurs et organisations interprofessionnelles.

· 3 février 2011 : position commune franco-allemande sur la réforme de la PAC, émanant des Parlements français et allemand.

· Communication de la Commission du 18 novembre 2010 : elle recense 3 options possibles pour une réforme de la PAC :

· Maintenir le système actuel de paiements directs et accentuer les financements correspondant au bilan de santé de la PAC de 2008 – les « nouveaux défis ».

· Paiements directs composés de 3 éléments : 

( taux de base servant au soutien du revenu agricole.

( soutien complémentaire correspondant au bien public produit par les agriculteurs (éléments liés à l’environnement).

( paiements complémentaires pour les exploitants soumis à des contraintes spécifiques. 

· Suppression de tous les paiements directs actuels aux agriculteurs, remplacés par des paiements plafonnés correspondant aux biens publics environnementaux 

+ suppression de toutes les mesures de marché

+ paiements européens axés essentiellement sur les changements climatiques et les questions environnementales.

17 mars 2011 : 1er échange de vue au Conseil sur ces questions. 20 États membres sur 27 approuvent les décisions de la présidence. Le Conseil enregistre l’hostilité de la plupart des États membres à l’idée de fixer un plafond au paiement direct aux grandes exploitations agricoles.
Herman Van Rompuy : homme politique européen de nationalité belge, membre du parti démocrate chrétien flamand. Il est nommé au poste de premier ministre de la Belgique le 28 décembre 2008. 


Le 19 novembre 2009, il est nommé premier président permanent du Conseil européen, et quitte alors son poste de premier ministre de la Belgique. 


Il défend l’idée d’une Europe fédéraliste, à l’image des États-Unis. 








